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DÉDICATOIRE^ 


A TOUT  PATRIOTE, 


_ 

François  amis  de  la  Patrie  , c'eji  à 
vous  que  f ojc  adrejjèr  cet  Ouvrage. 


S^il  ne  préfente  pas  d* idées  neuves  il 
renferme  au  moins  des  principes  que  vous 
avoue\  , parce  qu'ils  font  les  vôtres.  Ea^ 
vorifer  P agriculture  ^ la  population  & les 
mœurs  ; tel  efi  le  plan  de  cet  Ecrit.  Pleu- 
reux  ! f je  puis  en  développer  les  moyens 
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iv  ÉPITRE  DÉDICATGIREi 
d^unt  manière  fatisfaifanu  y ù conforme  am 
vœu  de  voire  cœur».  Ceji  le  fucces  que  je 
defire , & par  lequel  y fi  je  V obtiens  y je 
croirai  avoir  rempli  ma  tâche  ^ ù contrit 
hué  en  quelque  forte  au  bien  d^  ma  Patrie^ 
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JFJNT-PROPOS. 

J£n  communiquant  ci-devant  au  Public 
mes  idées  fur  les  caufes  de  la  dégradation 
des  terres , de  la  dépopulation  aes  cam- 
pagnes ( ! ) 5 fai  eu  en  vue  de  prouver  que 
dans  un  Etat  agricole  , tel  que  la  France, 
la  clalTe  des  propriétaires  cultivateurs  , 
habitant  leurs  polîeffions , méritoit  de  la 
part  du  Gouvernement  6c  de  la  (ociété  , 
d’être  encouragée  de  toutes  les  maniérés 
poffibles  , comme  une  clalFe  précieufe  à 
TEtat,  en  ce  quelle  eft  la  plus  capable 
de  fertilifer  le  fol  du  Royaume  , 6c  la  plus 
propre  à fournir  des  bras  pour  fa  défenfe  , 
par  le  motif  des  liens  de  la  propriété. 

Cette  propolîtion  m’a  conduit  à 1 indî- 
çation  des  moyens , 6c  mes  affertions  a 

(i)  Obfervations  fur  les  divers  degrés  de  ferdlité  ou  de 
dégradation  du  fol  du  Royaume  , ôcc.  &c. 

Chez  Gatey,  Libraire  au  Palais  - royal , n®.  14  ^ anaee 
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V)  Av  AN  T-PROFOS'* 

cet  egard  ont  paru  à quelques  perfdnnesf 
n etre  que  1 écho  de  ce  qui  avoir  été  dit 
avant  moi  fur  ragricuItLire  de  radminif-* 
tratioD;  des  biens-fonds  en  général*  Cette 
oülervation  ne  pou  voit  affoiblir  ce  que  j’ai 
avancé  ; c’étoit  au  contraire  reconnoître 
que  je  puis  etre  fondé  en  principes,  ou  du 
moins  que  je  ne  me  fuis  pas.  écarté  de  ceux 
généralement  reçus. 

D^autres  ayant  pour  iyftême , que  de 
vaftes  pofleiTions  rurales  , réunies  fous  la 
même  main , fe  prêtent  mieux,  aux  opé- 
rationè  de  1 agriculture  en  grand  ; perfua-- 
dés  auffi  que  celle-ci  en  reçoit  plus  de  dé- 
veloppement & beaucoup  plus  d aélivité 
n ont  pas  paru  de  mon  avis.  Ils  ont  re- 
gardé  la  dîviiîon  des  grands  domaines, 
en  petites  portions  pour  autant  de  culti- 
vateurs , chefs  de.  famille  , intelligens  8c 
laborieux  , comme  peu  utile  , de  moins^ 
propre  à faire  rendre  aux  terres  tout  ce 
quelles' peuvent  donner;  ainfi , fans  re- 
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jetter  mon  opinion  , ces  perfonnes  auroient 
defiré  plus  de  diftindionS  & d'exceptions 
dans  mes  propofitions  générales  ; je  tâ- 
cherai de  les  iatisfaire , n ayant  jamais  eu 
deffein  de  propofer  d’affujettir  toutes  les 
terres  à la  même  forme  d’adminiftration. 

D’autres  perfonnes  enfin  plus  attentives 
au  fond  de  l’objet , ont  paru  le  faifir;  el- 
les ont  pris  la  peine  de  l’examiner  5 de 
l’approfondir  , ont  trouvé  que  l’expofi- 
tion  de  mes  idéfes  fur  la  population , re- 
lativement à une  meilleure  conftitution 
d’hommes  qui  devroit  en  être  le  germe, 
préfeûtoit  quelque  chofe  de  neuf,  qui 
avoit  échappé  à d’autres  obferyateurs  ; 
mais  quelle  demandoit  un  peu.  plus  de 
développement. 

C’efl:  donc  pour  contenter  ces  diverfes 
perfonnes , ôc  parce  que  je  m’étois  promis 
de  plus  amples  recherches,  que  je  reprends 
ici  la  fuite  de  mon  travail , qui  fervira  à 
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démontrer  davantage  ce  que  j’ai  déjà 
dit» 

■ Mais  avant  d’entrer  en  niâtieré , il  eft  à 
propos  de  jetter  un  coup-d’œi!  fur  le  local 
de  la  France  en  général^  fur  fes  habitans  , 
& fur  les  diverfes  -révolutions  qui  font 
arrivées  dans  le  Royaume,  âü  moins  de- 
puis les  deux  derniers  fiécles , l'elative* 
ment  a 1 agriculture  , à la  population  & 
aux  mœurs» 
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LA  RESTAURATION 


DES  CAMPAGNES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Idée  fuccinte  de  la  France  ^ depuis  les  deux 
^ derniers  fiécles  ^ relativement  a r Agri- 
culture y d la  population  ù aux  mœurs. 

X 

î iA  France  réunit  tous  les  avantages,  propres  \ 
la  rendre  la  première  Monarchie  de  l’Univers  , 
la  plus  faite  pour  le  bonheur  d’un  Souverain  &: 
celui  de  fon  Peuple  , comme  pour  être  l’afyle 
tranquille  de  tout  étranger  qui  veut  jouir  paifible- 
ment  des  douceurs  de  la  vie. 

Les  Provinces  de  ce  Royaume  font  toutes  con- 
tiguës l’une  à l’autro,  & leurs  communications 
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i De  la  l^flauration 

font  des  plus  commodes.  Il  efl  aiTofé  par  une 
infinité  de  rivières  , dont  la  plupart  font  naviga- 
bles 5 & portent  leurs  eaux  dans  les  deux  mers 
les  plus  fréquentées  , fins  compter  nombre  de 
canaux  déjà  faits  ou  projettés.  Le  climat  en  efl 
tempéré  , l’air  très  - falubre  3 & le  fol  , un  des 
plus  fertiles  de  l’Êurope  3 en  toutes  fortes  de  pro- 
dudions.  Sa  population  eft  eftimée  à vingt-quatre 
millions  d’ames  , & pourroit  en  comporter  qua-^ 
rante.  Les  hommes  , dans  le  phyfique  , réunifient 
la  force  a l’adrefie,  & dans  le  moral,  rintelli- 
gence  , le  génie  , le  courage , & l’aptitude  aux 
connoifiances  propres  â l’exécution  de  tout  ce  qui 
eft  noble  en  foi , utile  ou  agréable. 

Leur  caradere  gai , franc  & ouvert  les  rend  là 
plus  fociable  des  Peuples  , & par-là  fufceptible 
d’ètre  dirigé  vers  le  bien  , fur-tout  en  intérefiant 
chez  lui  le  point-d’honneur  Sc  l’amour-propre. 

Ce  Royaume  a eu  fes  révolutions  , comme  la 
plupart  des  Empires.  Défolé  par  des  guerres  avec 
fes  voifins  , & par  des  troubles  intérieurs,  il  a 
été  alternativement  fournis  à l’autorité  d’un  feul 
maître  , ou  à celle  de  plufieurs  grands  vafiàux  de 
la  Couronne  , qui  fouveiit , à bien  des  égards  , 
croient  indépendans  de  nos  Rois.  De-là  la  diver- 
fité  des  loix  & coutumes  auxquelles  les  mœurs  de 
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chaque  Province  ont , pour-ainfi-dire  ^ donné  la 
première  empreinte. 

Les  François  ont  été  expofés  , comme  les-  au- 
tres Peuples  de  l’Europe , à la  barbarie  de  tes  tems 
malheureux , où  les  habitans  de  la  campagne  étoient 
à-peu-près  comme  des  troupeaux  de  moutons  , à 
qui  le  Berger  tâchoit  de  perfuader  qu’ils  doivent 
s’ellimer  les  plus  heureux  mortels , d’ètre  -réduits 
à la  hmple  fubiiftance  animale  , pour  l’honneuf 
de  fervir  les  Seigneurs  de  leurs  ParoilTes. 

Les  chofes  ne  commencèrent  à changer  ^ que 
quand  les  Rois  de  la  troifîeme  race  , par  un  fyf- 
tème  fuivi  & foutenu  ^ profitèrent  des  circonftan- 
ces  pour  réunir  à la  Couronne  la  plus  grande  par- 
tie des  fiefs  qui  en  avoient  été  détachés.  Cette 
conduite , de  leur  part , commença  à procurer  aux 
habitans  de  la  campagne  une  diminution  de  fer- 
vitiide  5 en , les  protégeant  contre  leurs  propres 
Leigneurs , & cette  clafie  de  citoyens , de  tous 
tems  la  plus  oubliée  & par-tout  la  moins  heu- 
reufe  , eut , de  cette  maniéré  , occafion  de  déve-- 
lopper  iiifenfiblement  fon  énergie  & fon  indufirie. 

Vinrent  eiifuice  les  guerres  de  religion  , qui 
agitèrent  long- tems  l’intérieur  du  Royaume  ; & fi , 
d’un  très-grand  mal  il  peut  par  fois  réfulter  quel^ 
que  bien  , on  peut  dire  que  ces  guerres  contrit 
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4 De  la  Refiauràtion 

buerent  a diminuer  les  effets  du  pouvoir  féodal  ; 
fur  les  habitaiis  de  la  campagne  , par  Fintérêt 
qu  avoient  certains  chefs  ambitieux  de  flatter  ces 
mêmes  habitans  5 pour  les  attacher  à leur  parti  ^ 
en  leur  préfentant  Fappât  d’une  liberté  nouvelle  5 
liberté  cependant  qu’ils  ne  commencèrent  à goûter , 
qu  après  bien  des  viciflîtudes  & des  calamités  , qui 
finirent  fous  l’autorité  bienfaifante  d’un  Prince 
éclairé  ^ qui  ne  refpiroit  que  pour  rendre  fes 
peuples  heureux  ; mais  il  vécut  trop  peu , pour 
confommer  un  fi  grand  ouvrage. 

Ce  Prince  fut  Henri  IV  : ce  Monarque  connut 
mieux  que  fes  prédéceffeurs  toute  l’énergie  de  la 
nation  à laquelle  il  avoit  à commander  , & la 
maniéré  de  l’animer  , pour  opérer  de  grandes 
chofes  avec  de  foibles  moyens- 

Sully  3 pénétré  des  mêmes  principes  que  fon 
Maître , perfiiadé  que  la  vraie  fource  des  richeffes 
d’un  Etat  réfide  dans  le  produit  du  fol  > & dans 
celui  du  prix  de  main  - d’œuvre  de  fes  matières 
premières , n’épargna  ni  foins  , ni  travaux  , pour 
encourager  ragriciritiire  & rindiiftrie  dans  les  cam- 
pagnes 5 & pour  y faire  multiplier  Fefpece  hu- 
maine 3 ainfi  que  le  nombre  des  animaux  nécef- 
faires  à l’homme. 

C’eft  à l’aide  de  ces  moyens  > qui  peut  - être 


des  Campagnes.  1 

alors  paroilToient  minutieux  à beaucoup  de  gens , 
de  par  fa  grande  économie  , que  ce  Miniftre , 
mettant  à profit  les  reiTources  admirables  qu  il 
ti'ouvoit  dans  le  cœur  du  Roi  , pur  opérer  le 
bien  en  faveur  de  fon  Peuple  , formoit  des  épar- 
gnes , ( très-confidérables  pour  ces  temsda  ) iorf- 
que  la  mort  prématurée  de  ce  bon  Prince  mit 
en  évidence  les  économies  de  -ce  fage  Miniftre.  : 
il  ne  reftoit  alors  pour  fucceffeur  au  Trône  quun 
Prince  en  bas  âge  , qui  fut  Louis  XIII. 

La  minorité  d’un  Prince  ne  pouvoir  arriver  plus 
mal à -propos.  Le  jeune  Roi  diffipa  bientôt  les 
tréfors  amaffés  par  Henri  IV  Sc  fon  Miniftre  j la 
faveur  intervertit  l’ordre  qu  ils  avoient  établi , Sc 
difpofa  de  tout , jufqu’au  moment  où  le  Cardmaî 
de  Richelieu  prit  les  rênes,  de  l’Etat. 

Les  premières  vues  de  ce  Miniftre  j en  entrant 
en  place,  furent  beaucoup  moins  l’économie  , 
fuivie  par  fian  prédécefteur  , que  raffermifiTemeru: 
de  l’autorité  royale  , qu’il  s’appliqua  pardeftus  tout 
à faire  refpeéler  , en,  détruifaiit  jufqu  à l’ombre 
du  gouvernement  féodal  j Sc  pour  fe  rendre  luit 
même  plus  abfolu  dans  l’exécution  de  fes  moyens  ,, 
il  crut  devoir  dîmmiier  rinfiuence  des  grands 
propriétaires  dans  les  provinces  , en  les  attirant  à. 

k Capitale  & à.  la  Cour  de  Louis  XilL  . 
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Ceux  - ci  5 par  inallieur  j n’y  vinrent  qu’avec 
trop  d’empreffement  j car  outre  qu’ils  y diffiperent 
entièrement  des  fortunes  confidérables , ils  privè- 
rent les  campagnes  des  confom mations  , qu’eux  ^ 
leurs  familles  & leurs  gens  y faifoient^  des  produits 
de  leurs  terres  5 aiiili  que  des  améliorations  qu’un 
grand  nombre  de  confom mateurs  devoir  y pro^ 
curer. , & la  population  dut  en  fouffrir.  " 

' Le  miniftere  de  Mazarin  ^ qui  vint  après  , fer- 
vit  à fortifier  à la  Cour , ainfi  qu  a la  Ville  , les 
principes  établis  par  Richelieu;  & en  effet,  ce 
fucceffeur  adroit  ne  craignit  pas  d’employer  la 
fédiiétion  5 la  duplicité  même  , pour  réufiîr  ; il 
parut  bien  's’occuper  effentiellement  d’augmenter 
les  ' reflburces  du  file  ; maïs  il  ne  négligea  pas 
d’attirer  , comme  avoir  fait  fon  prédécelTeur  , les 
gens  riches  & en  place  de  la  province  , pour  leur 
faire  perdre  de  vue  leur  autorité  particulière  dans 
les  lieux  de  leur  réfidence.  Cela,  lui  réuffit  ; mais 
toujours  au  plus  grand  détriment  des  campagnes  , 
qui  conrinuerent  de  s’appauvrir  de  plus  en  plus  , 
en  continuant  de  perdre  leurs  relTources, 

Les  chofes  étoient  ainfi  préparées  par  Richelieu 
& Mazarin  , lorfque  Louis  XlV  commença  à ré- 
gner par  lui-même  ; auffi  trouva-t-il  à cet  infiant 
les  Grands  de  fon  Royaume  très  - emprefTés  d© 
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s’approcher  de  fa  perfonne  & de  fa  Cour  ; & ce 
Monarque  , difpofé  par  fou  goût  naturel,  au  faûe 
ôc  à l’éclat  , les  attira  davantage  eiKore  par  fa 
magnificence  & fa  générofité.  A leur  fuite  paru- 
rent d’autres  ambitieux  , des  gens  a prétentions  , 
des  curieux  , & tous  ceux  que  devoit  entraîner 
le  torrent  des  grandeurs  & des  dignités.  On  con- 
tinua d’abandonner  la  Province  pour  venir  a Pans 
& a la  Cour , avec  une  fuite  nombreufe  j de- là 
la  défertion  encore  plus  grande  des  campagnes. 

Colbert,  ce  Minière  tant  preconifé  , n’eut  pas 
plutôt  en  main  les  rênes  de  l adminiitration , qu  il 
contribua  lui -même  à cette  dépopulation  , quoique 
d’une  autre  maniéré  , & en  voulant  faire  le  bien  * 
car  . .connoififant  l’amour  dominant  du  Roi  pour 
l’éclat^&  les  chofes  nouvelles  il  s’appliqua  à aug- 
menter les  relTources  du  fifc  ,.  pour  fournir  à la 
magnificence  royale  , & voulut  donner,  à nos  ma- 
nufaélures  toute  la  célébrité:  dont  elles  etoient  fuf- 
ceptibles  , pour  l’emporter  fur  celles  des  autres 
Nations  ; mais  fes  moyens  ne  furent  pas  heureux , 
parce  qu’en  même  tems  qu’il  accorda  à de  gran- 
des manufadures  éc  à des  inventions  nouvelles  , 
des  privilèges  & des  exemptions  , il  mit  des  droits 
fur  l’importation  des  matières  premières  ^ venant 
de  f étranger  propres  à être  fabriquées  chez  iiou.^^. 
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enfuiîe , pour  ne  pas  lailTer  tomber  fur  le  fabri- 
cant le  poids  de  cette  nouvelle  taxe , qui  feut 
découragé  , en  diminuant  le  bénéfice  de  fa  main- 
o œuvre  ^ ni  fur  la  rnarchandile , en  la  fàifinc 
monter  a un  prix  qui  eut  dégoûté  le  public  d’ache- 
ter , il  elTapa  de  procurer  aux  'ouvriers  & fabri- 
cans  les  vivres  à meilleur  compte , en  faifant  baif- 

fer  le  prix  des  denrées  , fur-tout  de  première  né- 

' ceffité. 

Son  grand  moyen  fut  de  faire  prohiber  l’expor- 
tation des  grains  hors  du  Royaume  , illufion  mani- 
fefte  ! Ptiifqu  en  agilTant  ainfi  , il  étoit  notoire  qu’il 
portoit  un  préjudice  réel  à la  nation  , ne  pouvant 
être  favorable  à ces  nouveaux  manufaâuriers,  qu’aux 
dépens  des  cultivateurs  , & de  l’emploi  des  matiè- 
res premières  5 deflinees  dans  chaque  canton  a ali- 
menter les  petites  fabriques  à l’ufage  des  gens' de 
la  campagne  y aulîi  les  conlommations  locales  du- 
rent-elles en  fouffrir , Sc  d’autant  plus  que  les  pe- 
tîts  ouvneis , attires  par  de  plus  forts  falaires  vers 
les  nouvelles  manufaélures  , abandonnèrent  leurs 
anciens  atteiiers  pour  les  nouveaux.  Alors  le  ruperHu 
des  deniees  dans  chaque  Province  n*ayant  plus  de 
débouchés  aii~deliors  j à caufe  de  la  prohibition  de 
I exportation  des  grains  , ni  au-dedans , par  la  retraite 
des  petits  çonfommateurs  ^ ouvriers  Ôc  autres  ^ fe 
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prix  des*  grains  diminua  fucceffivement  de  près  de 
moitié  y l’agriculture  fut  négligée , Sc  les  campagnes 
dépérirent.  C’eft  ce  dont  conviennent  généralement 
les  perfonnes  qui  ont  approfondi  1 adminiftratioii 
de  ce  Miniftre. 

Pour  juger  encore  mieux  de  l’effet  de  la  con- 
duite de  Colbert  dans  cette  partie,  on  peut  la  met- 
tre en  parallèle  avec  celle  de  l’Angleterre , lors  de 
la  révolution  de  1^85?.  Les  Anglois  , avant  cette 
époque  , tiroient  une  partie  de  leurs  grains  de  l’é  - 
tranger  ; mais  voulant  ranimer  chez  eux  l’agricul- 
ture 5 ils  permirent  l’exportation  de  leurs  propres 
grains  fur  les  vaiffeaux  de  la  nation  , en  y atta- 
chant des  primes  ; Sc  à cette  époque  les  grands 
propriétaires  , jaloux  d’obtenir  dans  les  Provinces 
refpedives  la  qualité  d’Eledeurs  , pu  d’être  élus 
eux-mêmes  Membres  du  Parlement,  s’éloignèrent 
peu-à-peu  de  la  Capitale  , où  ils  ne  conferverenc 
que  le  pied-à-terre , pour  aller  fixer  leur  domicile 
habituel  dans  leurs  terres  , ce  qui  contribua  infi- 
niment à en  augmenter  la  fécondité. 

Qu’eft-il  au  contraire  arrivé  de  la  prohibition 
des  grains  fous  Colbert , continuée  par  fes  fuccef- 
feurs , joint  à tout  ce  qui  a concouru  fucceffive- 
ment  à appauvrir  les  campagnes  ? Le  voici.  La 
f rance,  avant  1660  ^ prodiiifok  foixante-dix  mil- 


io  De  la  Reflduratlon 

lions  de  feptiers  de  bled  j le  Royaume , depuis 
cette  époque  ^ s’eft  aggrandi  dè  plus  d\m  feptieme,, 
par,  la  réunion  de  plufîeurs  Provinces  , & devroit 
en  conféquence  produire  quatre-vingt  millions  dé 
feptiers  j cependant  il  eft  reconnu  que  les  récoltes 
aélnelles  ne  vont  gueres  qü  a cinquante  millions  , 
ce  qui  fait  une  différence  d’environ  trois  huitièmes 
de  moins  de  ce  qu’il  devroit  produire.  On  en  ex- 
pliquera plus  amplerhent  encore  les  caufes  dans  le 
coins  de  cet  Ouvrage*  . . 

- Mais  le  coup  le  plus  funefte  pour  l’agriculture  ^ 
& les  petites'  fabriques  en  France , fut  la  révoca- 
tion de  1 Edit  de  Nantes.  Elle  priva  le  Royaume 
d’hommes  les  plus  attachés  au  fol  & à leur  état  ^ 
car  ils  portèrent  auffi-top  chez  noS:Voifins  leur  in^* 
duftrie  , leurs  tréfors  , aiiifi  que  leur  animofité  côn-? 
tre  la  Patrie  j & le  vide  immenfe  que  caufa  cette, 
émigration,  devint  une  perte  irréparable.  , ^ 
Elle  fut  telle  , que  dans;;  la  guerre  pour  la  fuc- 
ceffion  d’Efpagne  , qui  Rirvint  quelque  tems  après,  " 
la  France  fe  trouvant  épüifée  .d’hommes  &>d’ar-, 
gent,  les  campagnes  ne  purent,  plus  fournir  de 
même  nombre  de  foldats , ni  de  la  même  conf- 
îitiition  de  ceux  qui  avoient  défendu  la  Patrie  fous, 
les  Turenne  & les  Condé  j aufli  arriva- t-il  que  ,, 
poiir  fe  procurer,  des  fonds , on  employa,  tous.  Ica 
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moyens  les  plus  onéreux  (i)  , tandis  que  pour  for- 
mer nos  armées  j on  ramalTa  a la  hâte  tout  ce 
qu’on  put  trouver  de  gens  de  toute  efpece  , en 
augmentant  hors  de  proportion  ^ ôc  fans  choix  , le 
nombre  des  officiers  de  tous  grades  (i)  ; il  en  ré- 
fuira  donc  , i,^.  ^qu  on  eut  pour  le  moment  des 
armées  qui  parurent  ^ il  eft  vrai  , nombreufes  , 
mais  qui  étoient  compofées  de  peu  d’hommes  de 
guerre  y que  les  campagnes  furent  encore  plus 
dépeuplées  5 & impôts  continuant  toujours  de 
fatiguer  les  cultivateurs , fans  leur  lailTer  l’efpérance 


(i)  En  même-tems  qu’on  faifoit  des  emprunts  ufuraires  , 
& des  marchés  ruineux  pour  l’Etat  , on  créoic  une  multi- 
tude d’offices  inutiles  , qui  , à raifon  de  leurs  privilèges  , 
toujours  préjudiciables  à la  fociété , firent  abandonner  aux 
aquéreurs  l’état  de  leurs  peres  , pour  embralTer  des  char- 
ges oifives  , mais  lucratives.  ^ 

(1)  Cela  étoit  au  point  qu’on  recevoir  des  écoliers  for- 
tant  du  collège , pour  en  faire  des  Capitaines  ; & que  pour 
Colonels  , ainfi  que  pour  Brigadiers  , on  employoit  des 
fujets  qui  n’étoient  pas  meme  en  état  de  commander  une 
Compagnie.  Il  s’enfuivit  que  ce  grand  noinbre  d’officiers 
qui  augmentoit  de  beaucoup  la  quotité  des  appointemens  , 
contribua  à détruire  dans  les  Régimens  le  fervice  des  Ca- 
dets , qui  ci-devant  faifoient  l’ame'  des  Compagnies  ( fur- 
tout  un  jour  d’affaire  ) ; & ces  mêmes  Cadets  fe  crurenc 
humiliés  depuis  de  faire. le  fervice  de  fimples  foldats». 
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de  fe  voir  foülagés  ^ ceux-ci  finirent  par  abandon^ 
ner  leurs  foyers  ^ pour  fe  réfugier  dans  les  villes 
où  ils  efpéroient  être  moins  malheureux. 

Si  de  la  fin  du  régné  de  Louis  XIV  , on 
palTe  à la  minorité  de  Louis  XV , on  verra  le 
Régent  du  Royaume  réunir  à beaucoup  d’efprit 
le  talent  de  gouverner  ^ mais  paroitre  renoncer  à 
Tun , & négliger  Fautre  5 en  tirant  de  Fobfcurité  , 
des  hommes  pervers , qui , faits  pour  ne  jamais 
en  fbrtir , Fégarerent  dans  le  choix  des  moyens  ; ■ 
ce  Prince  3 en  effet  3 abufant  du  fyftême  de  Lair,' 
occafionna  un  bouleverfement  général  dans  les 
finances  5 qui  fit  augmenter  exceffivement  le  prix  de 
toutes  chofes  3 & apporta  un  changement  total 
dans  nos  mœurs.  La  tolérance  des  abus  en  finance 
devint  contagieufè  , il  fe  fit  des  fortunes  immenfes 
& même  fcandaîeufes , qui  fervirent  d’^entrée  aux 
nouveaux  parvenus  pour  s’immifcer  dans  Fadmi- 
niftration  des  deniers  publics  , fe  gorger  du  fruit 
de  leurs  rapines  3 & exciter , par  leur  exemple , la 
cupidité  d’une  foule  de  courtiers  & de  commis,  qui 
s’emprefferent  de  renoncer  à Fhonnête  médiocrité 
dont  ils  jouifibîent  dans  leurs  Provinces , pour  ve-^ 
nir  3 comme  leurs  Patrons , furcharger  la  Capitale 
du  poids  de  leurs  befoins  & de  leur  ambition. 

Pour  arrêter  les.  progrès  d une  dépravation  auflî 
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générale  ; & qui  eut  fini  pr  anéantir  toutes  les 
reflburces  de  la  France  ; il  falloir  un  homme  tel 
que  le  Cardinal  de  Fleury , à qui  Louis  XV  re- 
mit le  timon  des  affaires.  Miniftre  fage  & débon- 
naire , il  n’employa  que  les  moyens  les  plus  doux , 
& l’économie  la  mieux  entendue  pour  faire  re- 
prendre à la  France  les  forces  qu  elle  avoir  per- 
dues ; & le  Royaume,  au  bout  de- dix  années  de 
fon  miniftere , fe  trouva  dans  un  état  d’opulence 
qui  étonna  toute  l’Europe. 

On  a reproché  à ce  Miniftre  d’avoir  trop  favo- 
rifé  les  financiers , d’avoir  négligé  la  Marine  , & 
pouffé  l’économie  jufqu’à  l’avarice  5 mais  s’il  mé- 
nagea les  financiers  , c’eft  que , dans  les  circonf- 
tances , ils  lui  étoient  néceffaires  pour  trouver  au 
befoin  des  relfources  & du  crédit  ; s’il  négligea  la 
Marine  du  Roi , ce  fut  pour  donner  au  commerce 
le  tems  de  former  des  matelots  , & éviter  tout 
prétexte  de  guerre  avec  nos  rivaux  ^ & enfin  s il 
fut  avare  , ce  fut  des  fonds  de  l’Etat , femblable  , 
dans  cette  partie  de  fa  conduite  , à Louis  XII , qui 
ménageoit  les  deniers  de  fon  tréfor , pour  n en  faire 
que  l’emploi  le  plus  fage  , & fe  fouftraire  ainfi  à 
la  nécelTité  de  mettre  de  nouveaux  impôts  fur  fes 
peuples. 

Le  feul  reproche  fondé  quon  pût  faire  à ce 
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Minière  ^ feroit  de  s’être  laiffé  entraîner  a prendre 
part  à la  guerre  de  1741  3 contre  k foi  des  traités. 
Les  premières  campagnes  de  cette  guerre  occafiom 
nerent  une  énorme  coiifommation  d’hommes , qu’ori 
ne  put  remplacer  en  partie  que  par  des  Milices  ^ 
& par  conféquent  aux  dépens  des  habitans  de  la 
campagne , qui , dans  la  crainte  de  tomber  au  fort, 
prenoient  panroiit  la  fuite  , pour  fe  mettre  à l’abri 
dans  les  villes, 

La  guerre  de  175^^  fut  également  fatale  à l agri^ 
culture  par  la  confommatioii  d’hommes  qu’elle  occa- 
fionna  ^ enfin  la  ceffion  du  Canada  , de  la  Loui- 
fiane  , &c,  qui  fut  la  fuite  de  cette  guerre  , en  dé* 
truifant  notre  commerce  , nous  fit  perdre  les  débou- 
chés de  nos  denrees , & fur-tout  des  marchandifes 
de  bas  prix  qui  fe  fabriquoient  dans  nos  petites 
maniîfaéèures , & kifoient  vivre  nos  campagnes^ - 

Ajoutez  à cela  que  la  Cour  , dans  cette  occa- 
fioii  , s’étant  réfervé  le  choix -de  tous  les  Officiers 
fuperieurs  dans  les  troupes , & répandant  un  très- 
grand  nombre  de  grâces , attira  à elle  & dans  k 
Capitale  un  nombre  plus  grand  encore  de  follici- 
teurs  de  tous  genres,  qui  déferterent  la  province, 
pour  venir  ici , & les  expéditions  maritimes  com- 
mencées en  1778  3 ayant  épuifé  les  reffources  dû 
iréfor , contribuèrent  à y mettre  le  défordre  par  de 


' des  Campagnes.  ' “îï  5 

nouveaux  emprunts , en  multipliant  les  effets  royaux 
qui  devinrent  l’appât  d’un  plus  grand  nombre  de 
fpéculateurs. 

^ Quelque  tems  avant  ces  difgraces  , auroit-on 
cru  que  l’agio , qui  avoit  été  fi  fatal  â une  généra- 
tion d’hommes  toute  entière,  que  cette  calamité 
qui  commençoit  à s’oublier  , & dont  l’imprefîion 
que  nous  en  avoient  iaiffée  nos  peres , avoit  je  ne 
fais  quoi  de  révoltant  qui  paroifToit  en  éloigner  à 
jamais  le  retour  ; auroit-on  cru  , dis  - je , que  cet 
agio  dût  fe  reproduire  de  nos  jours prefque  fous  la 
même  forme  qu’en  .jyzo  , & avec  plus  de  fureur.. 
N’a-t-on  pas  vu  en  effet , dans  ces  derniers'  tems , 
des  particuliers  avides , mais  intelligens , fous  pré-»- 
.texte  de  venir  au  fecours  de  l’Etat , & de  fortifier 
Je  crédit  du  tréfor  royal , fe  fervir  de  la  forme  même 
des  emprunts  auxquels  le  Roi  a été  obligé  de  re- 
courir , & en  faire  un  jeu  d’adions , qui  ne  pou- 
voit  être  utile  qu’à  eux  feuls , dangereux  pour  l’Etat , 
& pernicieux  â la  fociété , puifque  ce  n’eft  autre 
chofe  qu’une  banque  de  Pharaon , où  tous  les  joueurs 
adroits  & mal-adroits  employent  les  plus  beaux  de 
leurs  jours , ainfî  que  leurs  capitaux  , & fouvent 
ceux  d’autrui , â gouverner  le  fort  de  la  chance  â 
leur  gré  , au  détriment  de  leur  fortune  , de  celle 
de  leurs  amis,  de.  l’agriculture , du  commerce  6c 
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des  mœurs.  Il  eft  encore  réfulté  de  cer  agîotâge  ^ que 
1 efprit  financier  s’eft  introduit  ainfi  dans  tous  les 
ordres  de  la  fociété.  Quelles  peuvent  être  un  jour 
les  conféquences  de  ce  défordre  ? On  n ofé  y fon- 
ger  ^ mais  il  eft  aifé  de  les  prévoir  ^ fi  l’autorité  ii  y 
porte  le  plus  prompt  remede. 

Une  chofe  non  moins  danger eufe  ^ & qui  de  tous 
tems  a fait  des  progrès,  c’eft  que  les  coiirtifans  , 
& toutes  les  perfonnes  en  fous-ordre  qui  approchent 
les  Rois  & les  Princes  de  leur  fang , ont  toujours 
réuilî  à établir  pour  principe  , que  le  plus  beau  droit 
de  la  foiiveraineté  étoit  celui  de  répandre  des  bien- 
faits & des  dons  ; & que  toutes  les  chofes  qu’on 
recevoit  du  Roi  & des  Princes  étoient  autant  de 
grâces  de  leur  pure  volonté  , mais  auxquelles  ceux 
qui  approchoient  le  plus  près  de  leurs  perfonnes^ 
doivent  les  premiers  prétendre.  Il  s’en  eft  fuivi  que 
tous  les  ambitieux , tous  gens  adroits  ^ ont  voulu  ve- 
nir à Paris  affiéger  les  Miniftres  & les  Grands  • & 
par  ce  moyen  Failiduité  habituelle  , l’importunité  ^ 
l’intrigue , la  cupidité , ont  intercepté  le  canal  des 
grâces , & fouvent  furpris  des  places  , des  gratifica- 
tions 5 des  privilèges , contre  les  intérêts  de  la  chofe 
publique , contre  ceux  des  citoyens  occupés  à rem- 
plir leur, devoir  dans  les  Provinces,  & par  confé- 
^uent  contre  le  fervice  du  Roi. 


C’eft 
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C’eft  par  toutes  ces  raifons  que  la  Capitale  efb 
depuis  long  - tems , & devient  de  plus  en  plus  le 
gouffre  qui  abforbe  le  refte  du  Pvoyaume  , & que 
réunifTant  dans  foii  fein  de  quoi  facisfaire  pleine- 
ment les  goûts  infatiables  de  Fégoifle  , qui  trop 
ordinairement  rapporte  tout  a lui , elle  eft  le  vein- 
pire  qui  dévore  la  fubflance  des  Pro\dnces , & par- 
ticuliérement celle  des  habitans  de  la  campagne  , 
celle  de  leurs  enfans , & l’on  pourroit  meme  dire 
de  leurs  races  futures. 

Pour  comble  d’infortune  , les  finances  ont , dans 
ces  derniers  tems  , éprouvé  des  convulfions  les 
plus  étranges.  Le  Miniftre  , qui  en  1787  provo- 
qua raffemblée  des  Notables  , manqua  de  pré- 
voyance dans  Texécution  de  fon  plan  * car  , en  fou- 
levant  le  voile  qui  coiivroit  la  fituation  du  tréior, 
de  faifant  naître  par-là  de  l’incertitude  fur  le  vé- 
ritable déficit  3 il  occafionna  la  plus  grande  émo- 
tion au  milieu  de  cette  augufie  affemblée  , l’épou- 
vante fe  communiqua  au  - dehors  , & bientôt  à 
toute  la  Nation  , fur  le  préfent  comme  fur  Favo^ 
nir  ; les  chofes  qu’il  eut  à propofer  , malgré  Fu- 
tilité qu’elles  pouvoient  préfenter  , durent  devenir 
fufpeétes.  Bientôt  aufii  cette  indiferette  manifefia- 
tion  de  l’état  des  finances  royales  occafionna  une 
#fervefcence  aufii  affligeante  que  fcandaleufe,  qui , 
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en  affolblllTant  la  confiance  , occafionna  des  débats 
& des  contradidions  j les  tdes  s'échaufrerent  ^ Fef- 
prit  de  parti  s’en  mêla  , & l’embarras  devint  gé- 
néral. 

Mais  de  ce  choc  d’opinions  & d’intérêts  divers  j 
il  doit  réfuker  un  développement  de  lumière  né- 
ceiTaire  aux  circoii fiances  , & la  ciife  ne  peut  être 
bien  longue.  Le  Roi  ^ animé  de  l’amour  de  fon 
Peuple  , ne  defire  coiinoitre  les  abus  , que  pour 
les  réprimer  3 faire  régner  par-tout  l’ordre  & leco- 
iiomie  3 & ramener  la  félicité  publique.  En  afiem- 
blâiit  la  Nation  , Sa  Majefié  lui  communique  fon 
zele  5 & la  porte  à féconder  fes  vues  bienfaifan- 
tes  , pour  venir  au  fecoiirs  de  l’Etat , & l’on  ne 
tardera  pas  à voir  les  citoyens  qui  tiennent  leur 
fortune , ou  des  bienfaits  de  nos  Rois , ou  par  l’exer- 
cice.de  places  qifils  ont  occupées  ^ jaloux  de  don- 
ner les  premiers  l’exemple  de  ce  dévouement  patrio- 
tique 3 qui  dans  tous  les  tems  a produit  chez  nous 
les  plus  grands  effets. 

Les  moyens  de  rétablir  l’ordre  & l’économie  , 
paroîffent  bien  fimples. 

C’eft  I que  l’intérêt  particulier  ne  prévale  ja- 
mais fur  l’intérêt  général. 

2,*^.  Que  les  perfonnes  emiployées  au  fervice  de 
la  chofe  publique  , ne  foient  jamais  trop  miiid- 


1 


dés  Cdfnpagnes.  1 9 

pîiêes  J &■  que  chacune  d’eiles  foit  aflurée  de  11  ê- 
tre  traitée  que  d’après  fes  ceuvres  , c’eft-à-dire  , 
félon  qu  elle  auroit  bien  ou  mal  mérité. 

3^*.  Que  chaque  privilégié  eccléfiaftique  ou  laïc  , 
noble  ou  roturier  j en  confervant  la  joiiürance  de 
fes  exemptions  légitimes , foumette  par  des  décla- 
rations 5 libres  & linceres , fes  propriétés  perfon- 
nelles  â une  contribution  de  toute  juftice  5 qui  rende 
la  répartition  plus  égale  entre  tous  les  individus  ^ 
fur-tout  eu  égard  aux  gens  de  la  campagne  & aux 
petits  propriétaires  qui  , n’ayant  pas  en  leur  faveur 
la  proteélion  nécelTaire  pour  fe  mettre  à l’abri  des 
furcharges  , font  expofées  à des  vexations  infépa- 
râbles  d’une  répartition  concentrée  dans  un  petit 
nombre  de  contribuables  non -privilégiés  , & à la- 
quelle ne  contribuent  jamais  en  proportion  les  pri- 
vilégiés & les  grands  propriétaires.  11  eft  aifé  de  s’en 
procurer  la  preuve  , pour  peu  qu’on  examine  la  for- 
me de  répartition  des  impôts  établis  depuis  le  com- 
mencement du  decle. 

C’ed:  ainfi  que  le  concours  uniforme  & unanime 
de  toutes  les  clalTes  de  citoyens  fera  , dans  les  circonf- 
tances  où  nous  nous  trouvons , le  plus  fur  moyen  de 
rendre  a la  Nation  toute  la  force  & la  coiififtance  \ 
qui  doivent  lui  appartenir  3 &:  feules  capables  d’en 
impofer  à l’ambition  de  nos  rivaux , qui  ne  fouhai- 
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teroient  rien  tant  que  de  voir  arriver  des  momens 
de  trouble  8c  de  détrelTe  , pour  en  profiter , nous 
déclarer  une  guerre  injufte , & devenir  , s’ils  le 
pouvoient  , les  manufaduriers  & les  colporteurs 
des  produdîons  du  Monde  entier  3 & des  fruits 
de  fon  induftrie , & voudroient  enfin  voir  la  France 
réduite  à n être  qu’un  Etat  purement  agricole. 


CHAPITRE  IL 

Rejfources  mutuelles  des  Ordres  ù Clajfes 
de  Citoyens  parmi  nous, 

IjEs  hommes  réunis  en  fociété  dans  un  état  quel- 
conque 5 fi  puifiant  3 fi  riche  qu’il  foir  par  lui-même^ 
8c  quel  qu’en  foit  le  gouvernement  3 fe  doivent 
•afliftance  réciproque  , pour  fournir  à leurs  befoins 
mutuels  3 à leur  fureté  3 à leurs  commodités , par  un 
échange  libre  de  travail,  d’induûrie  & de  fervices  , 
contre  les  produits  du  fol , ou  contre  l’argent  qui  eft 
le  repréfentatif  de  ces  mêmes  produits. 

Pour  que  chacun  pût  jouir  avec  fureté  de  fon 
eixiftence , de  fa  liberté  , de  fa  propriété , 8c  fuivre 
tranquillement  fa  religion  , il  a fallu  établir  une 
police  3 une  juftice  3 une  main-forte  3 des  Miniftres 
de  l’autel , des  défenfeurs  contre  les  ennemis  du 


des  Campagnes.  2.1 

dehors , Sc  des  adminiftrateurs  au-dedans , pour  les 
objets  qui  intéredent  les  revenus  publics  ^ le  tout 
fous  l’autorité  d’un  feul  qui  formât  le  point  central  du 
pouvoir  5 en  devenant  le  pere  commun  de  la  grande 
famille,  comme  cela  doit  être  dans  les  états  qui  ne 
font  ni  ariftocratiques  , ni  démocratiques , mais  tels 
qu’eft  en  France  la  Monarchie , le  feul  de  tous  les 
gouvernemens  qui  foit  à préférer , puifqu  il  peut , ^ 
mieux  que  tout  autre , faire  le  bonheur  des  Grands , 
comme  celui  du  Peuple. 

Les  différentes  fonctions  à exercer  dans  un  état 
monarchique  y ont  formé  les  différens  ordres  de 
citoyens , d où  fortent  à leur  tour  les  claffes  en  fous- 
ordre  , qui  toutes  ont  leurs  obligations  à remplir , 
eu  égard  à elles-mêmes , c’eft-à-dire  aux  individus 
qui  les  compofenF , & relativement  encore  aux 
ordres  au-deffus  d’elles,  en  remontant  jufqu’au 
chef,  & enfin  par  rapport  aux  claffes  inférieures 
de  la  fociété. 

Et  déjà  fous  ces  premiers  rapports , on  apperçoif 
les  citoyens  d’un  état  fe  divifer  en  deux  grandes 
claffes  principales , dont  l’une  eft  perpétuellement 
le  foutien  de  l’autre. 

La  première  comprend  ceux  payés  par  la  fociété 
pour  le  fervice  public,  auquel  ils  fe  font  voués  par 
état , éc  qui  par  cette  raifoii , ne  doivent  être  qu’eîx 
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nombre  néceflfaire  pour  remplir  les  devoirs  de 
leius  fonctions 3 en  recevant  des  falaires  convenables 
a leuis  ti avaux  & aux  places  qu’ils  occupent  ^ mais 
qui  ne  piiiiTent  excéder  les  forces  de  la  fociéré. 

^es  citoyens  font  les  eccléfîaftiques , les  magiftrats ,, 
les  militaires  3 de  les  perfonnes  chargées  de  radmi- 
niftrarion  intérieure  & extérieure.  Cés  quarre  ordres 
font  réellement  payés  par  la  fociété  ; le  premier 
poLii  éclairer  & guider  cette  même  fociété  dans  fes^ 
devoirs  de  religion  ; le  deuxieme  pour  interpréter 
& faire  exécuter  les  loix  du  royaume  ; le  troifieme 
pour  prévenir  les  troubles  intérieurs  , & défendre 
le  citoyen  contre  les  ennemis  du  dehors  ; le  qua- 
tueme  pour  la  bonne  & fige  admiiiiflration  des 
différentes  parties , & tous  quatre  enfin  pour  faire 
refpeder  , dans  le  Souverain , le  légifiateur  de  le 
pere  commun^  qui  ne  cefie  d’avoir  les  yeux  ouverts 
fur  le  bonheur  de  tous. 

Le  refte  de  la  fociéré  forme  la  fécondé  claffe , qui 
doit  aux  différens  ordres  de  la  première , le  tribut 
néceiiaire  du  produit  de  fes  travaux  de  de  fon  in- 
dLifrne,  pour  payer  par  des  retours  proportion- 
nés 3 les  fervices  qu  elle  en  reçoit.  Mais  comme 
entre  les  membres  de  chacun  de  ces  ordres  il  y a des 
degrés  de  fortune  trcs-fenribîes  & très-marqués  , 
ceil-à-direj  que  les  chefs  ajoutant  ordinairemeiit 
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â la  prééminence  du  rang , les  richeffes  de  patri- 
moine qui  leur  fournilTent  de  grandes  jouidances , 
ils  ne  devroient  avoir  des  honoraires  que  mociiques 
& graduels  , luivant  leur  rang  dans  le  meme  ordre. 

11  feroit  même  a fouhairer  qu’ils  n’euffenc  a rece- 
voir de  la  fociété  5 pour  compenlation  de  fervices , 
que  des  honneurs  & des  diilinclions , laiiTant  aller 
les  émolumens  pécuniaires  & cependant  modérés , a 
leurs  fubordonnés,  chargés  de  l’exécution  du  travail. 
C’efl  dans  ce  fyhême  heureux  & déhntereiïe  daiTa* 
dation  patriotique , que  fe  forment  aujourd  hui  les 
altemblées  provinciales  dans  le  Royaume , de  donc 
les  perfonnes  les  plus  difLinguees  par  le  rang  & les 
dignités , s’empreiTent  d’être  les  chefs  ou  les  mem- 
bres , fans  aucune  attribution  d honoraires  qui  font 
refervés  pour  les  travailleurs  dont  on  ne  peut  fe  paf- 
fer  dans  ces  fortes  d’airembiees , pour  operer  avec 
méthode  de  précifion. 

La  fécondé  claife  comprend  donc  les  perfonnes 
de  tout  rang  & de  tout  état  qui  font  entre  elles , de 
vis-à-vis  les  membres  de  la  première  dalle  men- 
tionnée ci-deffus , un  échange  libre  de  travail , din- 
duhrie  , ou  de  fervices , de  citoyen  à citoyen , ou 
avec  l’étranger  contre  des  productions  quelconques , 
ou  de  l’argent , de  qui , à ce  titre , doivent  jouir 
d’une  liberté  endere  dans  toutes  les  opérations. 
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Dans  cette  clalfe  fe  trouvent  les  hommes  occupés 
a ragricultiire , hommes  qui  ne  fauroient  trop  fe 
niiiîtiplîer , parce  qu’ils  font  la  fource  première  des 
richeiîes  d’un  état  : conhdérations  bien  précieufes  , 
pour  engager  la  première  clalTe  à veiller  fans  celle 
fur  les  befoins  des  cultivateurs  j pour  encourager 
leurs  travaux , par  tout  ce  qu’elle  a de  pouvoir , de 
force  & de  refTources. 

C’eil:  donc  dans  l’union  intime  de  ces  deux 
clalTes  principales,  dans  leur  accord' mutuel , dans 
l’harmonie  con Hante  qui  doit  les  foutenir,  que  les 
liens  de  la  fociété  peuvent  fe  fortifier  \ mais  comme 
ces  deux  grandes  cîalTes  fe  fubdivifenc  en  une  infi- 
nité d’autres  qu’il  feroit  trop  long  de  parcourir  , & 
qui  forment  autant  d’états  divers  & de  conditions 
particulières  parmi  les  hommes,  ce  détail  mènerait 
de  beaucoup  trop  loin  ; d’ailleurs  ce  font  les  culti- 
vateurs que  j’ai  principalement  en  vue  dans  cet 
Ouvrage  , & c’eft  d’eux  que  je  vais  continuer  de 
m’occuper,  pour  montrer  comment  ils  peuvent,  par 
leurs  foins  & à la  faveur  de  la  protedion  du  gou- 
vernement , procurer  la  meilleure  adminiftratioii 
des  terres  dans  le  Royaume. 
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CHAPITRE  III. 


Des  Cultivateurs. 

Î3ans  les  premiers  tems  , le  principal  emploi  de 
rhomme  fur  la  terre  fut  de  cultiver  un  champ  pour 
fe  procurer  la  fubfiftance  nécelTaire.  Le  refte  de  fes 
loifirs  étoit  partagé  entre  la  chaiTe  & la  peche , & 
la  garde  des  troupeaux  qu  il  ralfembloit  autour  de 
lui  pour  fes  ufages  & néceffités.  Tant  que  les  paf- 
fions  n engendrerent  pas  chez  lui  de  nouveaux 
defirs,  nul  autre  foin,  fans  doute  que  les  délaTe- 
mens  champêtres  ne  fixa  fortement  fon  attention. 

La  fociété  peu-à-peu  s’étant  accrue  , les  pafiions  fe 
développèrent  5 & firent  naître  des  befoins  incon- 
nus jufqu  alors  ; les  diverfes  occupations  fe  formè- 
rent & fe  multiplièrent  ^ mais  celle  qui  dût  long- 
tems  conferver  la  preeminence  fur  les  autres , fut 
toujours  ragricLilture , parce  quelle  produifoit  les 
richefies  de  première  nécefiité. 

En  eifeî , des  champs  cultivés  , des  vignes  plantées 
& travaillées , d’amples  récoltes , des  befiiaiix  fans 
nombre , les  inftrumens  aratoires , & ceux  de  la 
peche  & de  la  chaffe , telle  étoit  l’opulence  de  nos. 
anciens  Patriarches.  Propriétaires  tranquilles  de  leurs  > 
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vaftes  polTeffioîiSj  ils  les  Eabiroienr  & les  culdvoîent 
tîe  ieurs  propres  mains  ^ aidés  de  leurs  enfaiis  ^ 
ferviteiirs. 

L agriculture  dans  la  fuite  eût  y comme  toutes  les 
ciiofes  humaines  j fes  révolutions.  Après  avoir  été 
long-tems  dans  un  état  florillaiit,  elle  le  trouva 
négligée  5 elle  fut  même  dégradée  en  beaucoup 
d endroits.  La  France  ne  fut  pas  exempte  de  ce 
malheur  & des  decles  entiers  en  furent  les  té- 
moins. 

Mais  a la  fuite  d’evenemens  défaftreux  qui 
âvoient  dépeuplé  nos  campagnes,  vit-on  repayer 
les  terres  abandonnées  dans  les  mains  de  cultivateurs 
laborieux , ledentaires  & failaiit  valoir  par  eux- 
mêmes  leurs  nouvelles  polTefîions  ? bientôt  les 
travaux  de  ceux-ci  furent  courormés , la  fertilité  en 
fiit  le  prix , & elle  rétablit  fans  peine  les  anciens 
canaux  de  nos  richeiTes  territoriales , que  l’erreur 
^ laveuglement  avoient  prefqii’enriérement  taris. 

Les  fuccès  de  Fagriculture  dépendent  donc  bien 
plus  eiTentiellement  de  la  réfidence  des  cultivateurs 
fiir  leurs  biens  & de  leur  honnête  aifance  , que  de 
la  qualité  des  terres , ou  de  la  façon  de  les  travail- 
ler , de  les  enfemencer , d’en  faire  les  récoltes  ; car 
toutes  ces  chofes  égales  entre  un  propriétaire  cul- 
liva-ceur  aifé , préfent  fur  fes  biens  y ou  celui  qui  en 
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cft  abfent,  le  premier  en  tirera  certainement  bien 
des  avantages  qui  échapperont  à celui  qui  ne  les 
voit  que  de  loin , ou  par  les  yeux  d’autrui  ^ opuma. 
Jlercorado  grejfus  Domini. 

On  m’obfervera  fans  doute  Sc  avec  raifon , que_ 
tous  les  propriétaires  en  général  ne  peuvent  pas 
habiter  leurs  terres,  ni  conftamment  ni  par  inter- 
valles affez  longs  pour  les  furveiller  ^ c’eft  donc  pour 
cela  qu’il  faut  examiner  la  conduite  qu’il  feroit  à 
propos  de  leur  confeiller , d’après  les  fuccès  de  ceux 
qui  habitent  des  polTeffions  ralTemblées  prefqne  fous 
le  même  domaine,  & les  cultivent  par  eux-memes* 
Il  eft  certain  que  ces  derniers  reunilTent  tous  les 
avantages  en  leur  faveur.  J’en  ai  donné  le  tableau 
détaillé  dans  la  première  des  fix  clalfes  de  propriétés 
rangées  par  ordre  dans  mes  obfervarions , ( 1 ) où 
l’on  voit  que  les  cinq  clalfes  d’après  s’éloignent  plus 
ou  moins  de  la  première , à raifon  des  caufes  de 
non -valeur  plus  ou  moins  marquées  que  j’en  ai 
indiquées.  ' 

Ainlî  l’on  a vu  dans  la  fécondé  cialfe  une  diffé- 
rence déjà  fenfible  dans  les  moyens  d’adminillra- 
tion , & que  le  propriétaire  adminillrateur  qui 
habite  un  château  éloigné  de  fes  terres , ou  bien  un 
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bourg  & village,  ou  encore  qui  réfide  alternative- 
ment à la  ville  & à k campagne,  foit  qu’il  veuille 
cultiver  lui -même,  ou  qu’il  en  confie  le  foin  à 
ci  autres  * que  ce  propriétaire , dis-je,  ne  peut  mettre 
a profit  les  avantages  qui  fe  préfentent  naturelle- 
ment au  propriétaire-cultivateur  & fédenraire  , dont 
on  a parlé  ci  defius. 

Cefi  encore  ainfi  qu’en  parcourant  les  quatre 
auties  claiies  de  propriétés , on  voit  les  degrés  pé- 
riodiques de  non -valeur  fe  manifefier  à mefure  que 
les  propriétaires , par  la  nature  de  leurs  pofTefiions  , 
ou  les  obfiacles  qii  ils  rencontrent  pour  leur  exploi- 
tation , ou  même  par  les  viceslnhérens  à leurs  pro- 
priétés, fe  trouvent  éloignés  des  principes  d’une  fage 
adminifiration , ou  n’en  fuiveiit  qu’une  vtcieule  , 
dont  fouvent  même  il  leur  efi:  impoffible  de  fe  dé- 
fendre. Aufii  arrive  t-il  ordinairement  que  ces  fortes 
de  biens  vont  toujours  en  dépérifiant,  & que  le 
rétabElfemenc  en  devient  aufii  long  , que  difficile. 

Le  comble  du  malheur  efi , que  c’eft  précifément 
dans  ces  quatre  dernieres  clafies  que  fe  trouvent  les 
plus  grands  objets  de  propriété  du  Ropaume  , les 
plus  importans , Sc  cependant  les  plus  mal  admi^ 
rsifires.  Ce  font  les  biens  des  grands  propriétaires 
laies  grevés  de  fubftitution  , ou  dans  les  liens  d’un 
décret  de  faille  réelle  , ceux  de  gôn,s  de  maiurmoite^ 
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qu  on  peut  regarder  comme  frappés  d’une  fubftiru- 
non  éternelle , les  domaines  du  Roi , & ceux  des 
grands  du  Royaume  dont  on  peut  dire  audi  qu  ils 
font  dans  une  inertie  qui  a tous  les  caraderes  de  la 
fabftitiition , puifqu  elle  produit  les  memes  effets , & 
enfin  les  communaux  néceffaires  a la  clafTe  des 
pauvres  habitans  de  la  campagne  , mais  qiu  relient 
dans  une  forte  de  ftérilite  par  la  difficulté  de  les 
mettre  en  valeur  fans  en  priver  la  commune.  Tous 
Ces  biens  font  généralement  dans  la  plus  grande 
non-valeur-,  & quant  à leur  quotité,  on  ne  craint 
pas  de  dire  qu’ils  doivent  comporter  un  quart  au 
moins  des  terres  du  Royaume  , a la  plupart  def- 
quelles  il  n’y  auroit  pas  d autres  moyens  de  rendre 
la  fécondité,  que  ceux  que  j’ai  déjà  indiqués,  & 
que  je  me  propofé  de  développer  de  plus  en  plus , 
mais  qui , pour  être  mis  en  vigueur , exîgeroient  de 
la  bienfaifance  du  légillateiir , des  loix  nouvelles 
que  la  Nation  defire  depuis  long-tems , & qu  elle 
ne  pourra  recevoir  qu’avec  la  plus  grande  recon- 
(ÇioilTance  , tant  fur  les  fubllitutions  de  biens  en 
décret,  que  fur  ceux  de  main-morte  , fur  les  do- 
Oaaines  du  Roi  & fur  les  communaux. 

En  attendant  un  fi  grand  bienfait  de  la  fagelTe 
<Ju  Souverain , travaillons  à en  motiver  la  néceffité , 
eu  exÉ^ninauit  de  plus  près  ce  qui  peut  efficacement 
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procurer  1 amelioration  des  terres  du  Royaume  ^ 
& en  prouvant  que  leur  divifioii , en  un  plus  grand 
nombre  de  propriétés , dans  les  mains  des  cultiva- 
leurs  5 mene  direélement  à ce  but. 


CHAPITRE  IV. 


Nécejfîté  de  divifer  les  terres  au  plus  grand 
^ nombre  pojible  de  Cultivateurs, 

J**Ai  déjà  dit  dans  mes  Obfervadons  que  les  hom- 
mes occupés  à tirer  de  la  terre  les  objets  de  fubrif- 
tance  ^ & les  matières  premières  nécelTaires  à la 
main-d’œuvre  ^ devroient  être  multipliés  dans  cha- 
que paroiife ^ en  raifon  de  letendue  & de  la  qua- 
lité du  fol,  & d après  la  nature  des  produits  qui 
exigent  le  plus  ou  le  moins  de  main- d’œuvre  & 
de  foins  d ’adminifiration  : tachons  de  développer 
davantage  cette  première  idée. 

La  multitude  d’hommes  nécefTaire  à la  profpé- 
rité  de  Fagricultiire  , ne  peut  être  mife  en  adivité 
que  par  les  propriétaires  cultivateurs  ou  adminif- 
rrateurs  éclairés  , qui  , faifant  travailler  fous  leur 
yeux  des  journaliers  & des  ferviteiirs , en  nom- 
bre compétent , font  furs  de  l’emploi  des  journées , 
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de  la  fidélité  des  opérations  rurales , fur  lefquel- 
les  on  ne  peut  les  tromper. 

Or  il  eft  aifé  de  juger  que,  fi  l’exploitation  d’une 
terre  confidérable  réuffit  bien  , quand  elle  eft  con- 
duite par  les  principes  économiques  d un  feul  pro- 
priétaire furveillaîit  qui  la  fait  valoir  par  lui- 
même  5 en  ordonnant  à propos  les  réparations  ne- 
ceflaires  & les  améliorations  convenables  , elle  fe- 
roit  encore  d’un  plus  grand  rapport , fi  elle  étoic 
divifée  entre  pliifieurs  propriétaires  également  fur- 
veillans  , & guidés  par  les  mêmes  principes  d’é- 
conomie 5 parce  que  chacun  d’eux  n’ayant  pas  unei 
fi  grande  étendue  de  terre  à cultiver , & la  tenant 
à ^raifon  des  facultés  qui  lui  en  auroient  permis- 
i’acquifition  , fes  foins  & fes  travaux  deviendroient 
plus  efficaces  fur  la  petite  portion  dont  il  fe  trou- 
veroit  propriétaire  , & , ayant  la  perfpeélive  d en 
jouir  avec  tranquillité  , il  fe  livreroit  aux  amélio- 
rations 5 fans  craindre  d’ètre  évincé  par  un  concur- 
rent , ou  furchargé  dans  un  nouveau  bail  par  une 
/augmentation  de  fermages. 

Au  contraire  les  cultivateurs  qui  ne  font  que 
fermiers  , n’ayant  pas  intérêt  à faire  les  réparations 
^ améliorations  comme  s’ils  étoient  propriétai- 
res 5 les  négligent , & n’employent  de  mercenai- 
res que  ce  qu’il  leur  en  faut  précifément  pour  tirer 
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du  fol  les  récoltes  les  plus  faciles  , & qui  exigent 
peu  de  frais.  Quand  ils  ont  de  quoi  payer  Tannée  de 
leurs  fermages  & Timpôtj  & qu’il  leur  relie  un  profit 
raifonnable  avec  le  moins  d’avances  pollible  , ils 
ne  fongent  plus  à autre  cliofe  , parce  que  n’étant 
jamais  fûrs  d’obtenir  un  fécond  bail  , ils  regrette- 
roient  le  peu  de  bien  qu’ils  feroîent  à la  terre  , & 
dont  leur  fuccelTeur  feul  profiteroit.  Souvent  auffi 
arrive-t-il  que  , fi  le  fermier  a dans  le  meme  lieu 
quelque  portion  de  terre  en  propriété  , il  y fait 
porter  les  engrais  qui  font  fur  le  bien  affermé, 
& à la  fin  du  bail  , les  terres  de  la  ferme  fe  trou- 
vent épuifées , tant  parce  qu’elles  ont  été  fatiguées 
par  des  récoltes  forcées , que  parce  qu’elles  ont  été 
privées  , pendant  le  tems  du  bail , de  la  fubftance 
des  engrais  qui  leur  appartenoir. 

Quelquefois  auffi  les  terres,  au  lieu  d’être  direc- 
tement affermées  à des  cultivateurs  , font  confiées 
par  des  propriétaires  qui  habitent  ailleurs,  à des 
mains  incapables  d’opérer  par  elles-mêmes  , c’efl- 
à-dire , à un  agent , ou  régiffieur  chargé  de  les 
faire  valoir.  îi  n’eft  pas  douteux  qu’un  pareil 
homme  ne  pouvant  payer  de  fa  perfoiine , ni  par 
■ foîi  travail , ni  par  fes  lumières  fouvent  trop  fai- 
bles , eft  obligé  de  louer  des  mercenaires  , dont  il 
n’a  pas  d’intérêt  de  furveiller  les  travaux  , de  s’il 

efl 
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"efi:  autorifé  à faire  des  réparations  Sc  des  améliora* 
étions  , fa  négligence  oublie  les  premières  , & fa 
cupidité  régie  les  fécondés  j auffi  voit  -on  bientôt 
la  terre  qui  lui  a été  confiée  , tomber  en  déca- 
dence, ôc  la  fortune  du  régilTeur  s’accroître  de  tou- 
tes les  pertes  qu’il  occafionne  au  propriétaire. 

Jette-t-on  les  yeux  fur  les  biens  fubftitués , fur 
ceux  en  direétion  , on  en  décret  de  jufiice  ? regar- 
de-t-on les  domaines  du  Roi  , ceux  des  grands 
du  royaume  , ainfi  que  les  communaux  ? c’eft  par- 
tout , à quelques  nuances  près .,  le  meme  vice  ÿ 
c’eft  enfin  ce  qui  compofe  les  quatre  dernieres 
clalfes  de  propriétés , qu’on  a prouvé  être  les  plus 
mal  adminiftrées.  Il  faudroit  donc  , pour  la  manu- 
tention plus  avantageufe  de  tous  ces  biens  , en  faire 
une  nouvelle  diftribution  mieux  entendue. 

On  ne  manquera  fûrement  pas  de  m’objeéter 
que  , fi  la  diftribution  qu’on  propofe  avoit  lieu  , ü 
en  réfulteroit  qu’il  ne  faut  plus  donner  aucune 
terre  ou  domaine , ni  à ferme  ni  en  régie  ; mais 
feulement  en  toute  propriété  par  vente  à rentes 
foncières  , ou  par  accenfement  ^•'divifées  par  por- 
tions pour  autant  de  culdyateurs  , fuivant  les  fa- 
cultés d’un  chacun  , & cependant  il  n’eft  pas  poffi- 
ble  d’aftujetdr  toutes  les  terres  du  royaume  au 
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même  régime  d’adminiftradon  , ni  les  faire  toutes 

habiter  par  les  propriétaires. 

Je  n’ai  point  prétendu  que  toutes  les  terres  5c 
domaines  dulTent  être  'admiiiiftrés  de  la  même 
maniéré,  ni  abfolument  habités  par  ceux  qui  les 
polTedent.  Ce  qui  feroit  le  mieux  n’eft  pas  tou- 
jours praticable  * d’ailleurs  on  fait  qu’il  eft  des  ter- 
res de  diverfes  qualités , quoique  dans  la  même 
province  , &c  qu’ainfi  l’adminiftration  de  toutes  j ne 
peut  être  généralement  égale  dans  tous  les  en- 
droits. Quant  à la  rélidence  des  propriétaires  fur 
leurs  terres , elle  eft  fans  doute  fiibordonnée  à une 
muiîisude  de  circonftances,  mais  la  qualité  des  ter- 
res & leur  poiition , fembleiit  exiger  plus  ou  mouis 
rigoLireiifement  cette  réfidence  ; les  unes  pouvant 
très  “bien  être  cultivées  dans  l’éloignement  du  pro- 
priétaire , tandis  que  d’autres  le  font  toujours  très- 
mal  fans  fa  préfence , comme  on  va  le  remar- 
quer. ' 

Primo.  Les  terres  de  première  qualité  qui  ne 
font  fufceptibles  que  de  produire  des  grains , d’ê- 
tre cultivées  avec  la  char  ne  , & d’avoir  en  même 
tems  quelques  portions  en  prés  &c  pâturages  , font 
fufceptibles  d’une  très-grande  contenance,  fous  une 
même  ferme  , régie  ou  admiiiiftratipn  ; c’eft  aiiffi 
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de  toutes  les  pofTeffions , celle  qui  exigeroit  le 
ânoins  la  rélîdence  d’un  propriétaire , & néanmoins 
on  ne  peut  difeonvenir  qu’un  pareil  domaine  en- 
tre les  mains  d’un  laboureur  qui  en  fut  le  pro- 
prietaire & y réfidât,  ne  lui  rendît  beaucoup  plus 
qu’à  un  grand  feigneur  qui  en  feroit  le  maître  , & 
ne  pourroit  que  l’affermer. 

Secundo.  11  eil:  encore  des  terres  de  la  première 
qualité  ^ employées  aux  produdions  de  lin  , de 
chanvre  , de  coizat  5 & autres  produits  , qui  exi- 
gent plus  de  main-d’œuvre  & d’engrais  , & ne  peu- 
vent être  mifes  en  grandes  fermes , parce  qu’il  leur 
faut  beaucoup  plus  de  bras  & de  foins  d’admi- 
mftration , que  les  terres  à grains.  îl  eft  donc  plus 
a propos  que  ces  terres  foient  divifées  à un  plus 
grand  nombre  de  propriétaires  , avec  des  conte- 
nances proportionnées  , pour  qu’ils  puilTent  les 
habiter. 

Les  terres  de  la  fécondé  & troifieme  qualités  ^ 
dont  les  produits  font  variés , partie  en  grains  , par- 
ties en  plantations  d’arbres  fruitiers  , mûriers  , oli- 
viers 5 vignobles , &c,  , demandent  encore  à être 
livrées  à des  cultivateurs  habitant  fur  les  lieux  , 
parce  qu’elles  exigent  plus  de  main-d’œuvre  & 
d engrais  , ainfi  que  des  foins  d’adminidration  plus 
multiplies.  Par  confequent  ces  biens , pour  donner 
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plus  de  produits , vu  les  peines  de  leur  culture  ^ 

doivent  erre  d’une  étendue  modérée  , afin  que  le 

cultivateur  qui  les  polTéde , puifie  fuffire  par  fes 

propres  foins  i les  porter  à leur  plus  grande 

valeur. 

Dans  letat  aétuel  des  chofes , & de  la  maniéré 
dont  les  terres  font  généralement  cultivées  en  Fran- 
ce , il  efi:  reconnu  que  les  biens  de  la  prerniere 
qualité  & en  grande  culture , donnent  au  propriétaire 
les  trois  cinquièmes  du  produit  en  bénéfice  , parce 
que  les  deux  cinquièmes  reftant , fervent  à payer 
les  frais  d’avance  & d’exploitation  3 ainfi  que  les 
charges  defdits  biens  , & les  impôts.  Que  les  biens 
de  la  fécondé  qualité  ne  rendent  gueres  que  le 
quart , ceux  de  la  troifieme  qualité  le  feptieme  , 
2c  ceux  de  la  quatrième  , le.  douzième  feu- 
lement. 

Mais  il  eft  très-poffible  que  chacune  de  ces  quo- 
tités de  produit,  fuivant  chaque  nature  6c  qualité 
de  terre  , augmente  en  raifon  du  foin  que  pren- 
droit  un  grand  propriétaire  d’examiner  fi  la  terre 
eft  fufceptible  , ou  non , d’une  plus  grande  divifion 
en  propriétés  fecondaires  , parce  que  c’eft  eftentiel- 
lement  dans  le  nombre  des  petits  cultivateurs  pro- 
priétaires, que  fe  trouve  l’augmentation  du  produit 
d’une  terre. 
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Un  grand  propriétaire  qui  auroit  des  terres  {iif- 
ceptibles  de  cette  divifion  , ne  devroit  s’attacher 
qu’a  fe  former  un  revenu  en  droits  feigneuriaux 
feulement  , èc  par-là  il  fe  trouveroit  débarralTé  de 
toute  forte  d’entretien  & réparations , avaries , vi- 
maires,  &c. , qui  > dans  une  feule  année , emportent 
quelquefois  les  revenus  de  plufieurs. 

Il  eft  vrai  qu’il  paroîtroit  peut-être  plus  difficile, 
& moins  fur , d’avoir  afîaire  h pludeurs  cultivateurs 
peu  ailes, qu’à  un  feul  fermier  qui  a de  la  fortune, 
& chez  qui  l’on  peut  au  befoin  trouver  des  avan- 
ces j mais  cet  avantage  palTager , même  dangereux , 
parce  qu’il  efo  quelquefois  payé  fort  cher  , n’ell:  pas' 
fort  précieux.  D’ailleurs , il  n’eft  pas  fans  exemple 
que  de  gros  fermiers  viennent  à manquer , & empor- 
tent pliifieurs  années  de  fermages  j au  lieu  que  , 11 
entre  plulieurs  petits  cultivateurs , l’un  vient  à s’ar- 
riérer , le  rifque  n’eft  jamais  fi  grand,  parce  qu’il 
ne  fe  porte  que  fur  une  partie  de  la  terre  , que 
l’on  peut  même  quelquefois  y porter  remede  , & 
que  les  autres  parties  dédommagent  de  la  perte  que 
celle-ci  occalionne. 

Si  les.  terres  des  grandes  maifons  fe  trouvoient 
ainfi  divifées  quand  elles  ont  le  malheur  de  tom- 
ber en  diredlion , il  ne  s’y  trouveroit  que  des  droits 
feigneuriaux  à percevoir,.  L’avidité  des  créanciers 
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Sc  des  gens  de  loi  à s’en  emparer , deviendroit  nulle; 
ôc  demeureroit  fans  effet , parce  que  n’y  ayant 
qu’un  revenu  fixe  à lever  , fans  aucun  frais  , cela  ne 
donneroit  pas  plus  de  peine  à percevoir  que  des 
rentes  conftituées. 

D’après  ces  premières  données , pour  que  îe  terri- 
toire d’une  paroifTe  puifTe  occuper  le  nombre  d’in- 
dividus dont  il  fufcéptible  j il  s’agit  d’examiner 
comment  il  eft  poffible  de  le  divifer.. 

Tout  propriétaire  qui  jouit  librement  de  fes  ter- 
res 5 fans  erre  grevé  de  fubftitution  ni  d’hypothe- 
ques 5 efl  bien  le  maître  d’en  difpofer  comme  il 
lui  plaît  5 foir  par  vente  abfoliie , foit  en  les  affer- 
mant 3 ou  en  les  donnant  en  régie  ^ ou  enfin  eu 
accenfement. 

La  vente  abfoîiie  n’eil  ordinairement  détermi- 
née que  par  les  befoins  de  circonftances  où  fe 
trouve  un  propriétaire  , pour  difpofer  du  prix  de  la 
vente  à d’autres  objets  , ou  a des  fpéculations  étran- 
gères à l’amélioration  du  fol , dont  il  ne  s’occupe 
point  du  tout  en  vendant  , puifqu’elle  lui  devient 
totalement  indifférente. 

Mais  ceux  qui  font  curieux  de  conferver  leurs 
propriétés  dans  leurs  mains  ^ de  les  améliorer  5. 
pour  en  jouir  plus  utilement , foit  en  nature , foit 
en  revenus;  doivent  fe  déterminer  fur  le  cboix  des 
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moyens , d’après  la  qualité  des  terres  qu’ils  polTé- 
dent  5 & l’efpece  de  travaux  qu’elles  exigent. 

Les  grands  propriétaires  ont  quatre  moyens  prin- 
cipaux pour  faire  valoir  leurs  terres. 

Le  premier  conlifte  à les  donner  à ferme  gé- 
nérale. 

Le  fécond , eft  de  les  affermer  à diverfes  perfon- 
iies , en  domaines  fépaués. 

Le  troifieme , de  les  louer  à demi-fruit. 

Le  quatrième , de  les  vendre  à charge  de  cens  ôc 
rentes  pour  un  tems  , ou  à perpétuité. 

Reprenons.  La  ferme  générale  eil  d’ufage  pour 
les  terres  des  grands  feigneurs , qui , pour  l’ordinaire 
n’aiment  point  à entrer  dans  les  détails  , <Sc  préfè- 
rent un  revenu  fixe  Sc  invariable  pendant  le  cours 
d’un  bail,  à des  produits  éventuels , & peut-être  plus 
forts  5 mais  qui  tiendroient  à des  foins  d’adminif- 
tration  , qu’ils  ne  peuvent  ni  ne  veulent  fe  don- 
ner. Ainfi  5 généralement  parlant , les  grands  qui 
afferment  leurs  terres  de  cette  maniéré  , ne  contri- 
buent nullement  par  eux-mêmes  à leur  améliora- 
tion 5 elle  dépend  uniquement  de  l’intelligence  du 
fermier-général  qui  les  prend  à bail , & il  y réuffit 
toujours  5 quand  il  veut  cultiver  chaque  partie  de 
la  terre , fuivant  fa  qualité , & la  nature  des  pro- 
duits dont  elle  eft  fufceprible.  Si  l’on  avoir  des  cou- 
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feils  a donner  à ce  fermier-généraî ,,  ce  feroit  ceux 
que  1 on  va  propofer  à un  grand  propriétaire  qui 
fait  valoir  par  lui-même  , avec  la  différence  ce- 
pendant, que  ce  fermier  n’étant  pas  propriétaire:, 
ne  pourra  donner  à cens  rentes. 

Un  propriétaire  qui  veut  fe  mêler  de  l.’admi)- 
niftration  de  fes  biens  & les  améliorer. , examine 
d abord  parmi  fes  diverfes  pofTeffions  les.  parties 
qui  peuvent  former  des  domaines,  propres  à-  être 
affermes  , celles  qui  peuvent  préfenter  plus  d’a- 
vantages à être  louées  à demi-fruits , & celles  enr 
fin  qui  exigent , pour  en  tirer  tout  le  produit  dont 
elles  font  fufcepdbles , d’être  données  à cens  &■ 
rentes  a de  petits  cultivateurs  qui  devenant  ainfi 
propriétaires  mettront  tout  leur  zele  & leurs  ta^- 
lens  a les  feconder , comme  elles  le  doivent  être^ 

Si  ce  propriétaire  a des  terres  à grains  , des 
prés  pâturages  , il  fe  déterminera  peut-être  â 
en  former  un  ou  plufieurs  domaines , qu’ii  affer- 
mera féparément..  Alors  il  eft  effentiel  qu’il  com- 
mence par  les  mettre  en  bon  état  de  greffes  & 
menues  réparations  de  qu’il  ne  s’arrête  qu’a  des 
fermiers  folides  & intelligeiis  pour  traiter  avec  eux. 
Si  l’on  trouve  de  tels  fermiers  il  eft  effentiel  de  * 
leur  procurer  les  co-mmodités  du  logement  , tant 
pour  eux  de  leur  famille , que  pour  retirer  leurs. 
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graînis  bc  beftiaux  , en  leur  évitant  de  fe  conftituer , 
fur-tout  dans  un  commencement , en  des  dépenfes 
de  bâtimens.  On  demande  aulli  que  ces  fermiers, 
en  entrant , foient  gens  folides,  c’eft- à-dire,  aifés, 
pour  quiis  fe  trouvent  en  état , dès  iés  premiers 
jours  de  leur  bail , de  faire  les  avances  nécelTaires 
que  la  terre  exige  , pour  la  féconder  & Fenfè- 
mencer  & de  fe  procurer  le  nombre  & la  qua- 
lité nécelTaires  de  beftiaux  & bêtes  de  charge  qull 
leur  faut , ainfi  que  les  charrois  ou  voitures  pro- 
pres à rexploitation  facile  de  leurs  fermes , & enfin 
les  ferviteurs  & journaliers  néceiraires  pour  exécu- 
ter les  travaux.  Une  première  aifance  eft  encore 
bien  elTentielle  dans  ces  fermiers , pour  qu  ils  ne 
fe  trouvent  pas  trop  preftes  de  vendre  leurs  récoli- 
tes , ni  au  point  de  ne  pouvoir  attendre  à en  tirer 
meilleur  parti , quand  la  vente  peut  leur  devenir 
plus  favorable.  Alors  de  pareils  fermiers  feront  en 
état , non-feulement  de  payer  exaétemenr  à cha- 
que terme  de  fermage  , mais  meme  de  fpéculer 
fur  des  améliorations.  Et  comme  il  peut  arriver 
une  année , ou  l’autre  , tjue  les  récoltes  viennent 
à manquer  par  diverfes  caufes  , c’eft  alors  qu’un 
propriétaire  intelligent  eft  intéreiTé  à venir  au  fe- 
cours  de  fes  fermiers , à ne  pas  les  prefter  pour  le 
payement  \ & l’on  doit  croire  qu’il  fe  prêtera  plus 
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volontiers  à ces^  facilités  , fi , habitant  fa  terre  , lî 
eft  témoin  des  travaux  qui  s y font  , de  la  con- 
duire qu’on  y tient  , & des  accidens  qui  furviem 
vent  par  rintempérie  des  faifons. 

Le  troiiieme  moyen  de  faire  valoir  une  terre , 
eft  de  la  donner  à demi  - fruits  â gens  qui , par 
cette  raifon  , s’appellent  métayers  , & c’eft  affez 
i’ufage  dans  plufieurs  Provinces  de  faire  valoir  ^ainli 
les  terres. 

11  eft  aifé  de  fentir  que  cet  iifage  exige  la  ré- 
lidence  d’un  propriétaire  fur  fes  biens  , & que  s’il 
ne  peut  s’y  alfujettir  ^ il  rifque  de  faire  des  pertes  , 
ou  du  moins  il  s’expofe  à des  inquiéciides  perpé- 
tuelles fur  les  avances  qu’il  eif  obligé  de  faire  ^ 
‘Sc  qui  peuvent , fuivant  l’étendue  de  la  terre  , de- 
venir importantes  ; car  il  lui  faut  d’abord  fournit 
des  capitaux  en  nature  , c’eft-à-dire , en  beftiaux  ^ 
chevaux  & inllrLimens  de  labour  & de  tranfport^ 
au  moins  pour  fa  cote  - part  ^ & quelquefois  en 
totalité  , & que  le  tout  foit  en  quantité  fafEfante 
pour  ladite  terre.  11  eif  également  de  rinrérèt  du 
propriétaire  que  tous  ces  objets  foient  de  la  meilleu- 
re qualité  , parce  qu’il  eft  tenu  de  leur  entretien  , 
quand  ils  viennent  à manquer.  Enfin  il  doit  veilieï 
d ce  que  fon  métayer  falfe  également  les  memes 
avances  que  lui  j s’il  y eft  obligé  par  fon  bail  ; 
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& que  tous  les  objets  foient  en  même  quantité  , 
nature  & qualité  , foit  en  beftiaux  ou  inllrumens 
de  campagne  & labourage.  Or  on  ne  peut  difcon- 
venir  que  cette  maniéré  de  faire  valoir  n*entraine 
de  grands  embarras  pour  un  propriétaire  , parce 
que  prudemment  il  ne  peut  rien  négliger,  & qu’il 
doit  toujours  avoir  les  yeux  ouverts  fur  fon  mé-* 
tayer. 

Enfin  le  quatrième  & dernier  moyen  de  faire 
valoir  des  terres , celui  qui  offre  le  plus  de  fureté 
dans  fon  exécution  , & qui , pardeffus  tout , pré- 
fente l’amélioration  des  terres  la  plus  facile  ^ la  plus 
étendue  , c’eft  de  les  divifer  autant  qu’il  efl:  polîi- 
ble  , & de  les  donner  à cens  & rentes  en  grains , 
aux  cultivateurs  intelligens , comme  nous  l’avons 
déjà  répété  plufieurs  fois. 

Parmi  les  terres  de  première  & fécondé  qualité , 
il  en  eft  qui  rendent  toujours  plus  à être  ainfi  divi- 
fées  , parce  que  la  nature  des  produétions  qu’elles 
donnent  exige  plus  d’agens  , plus  de  bras  , plus  de 
foins  d’adminiftration.  Ces  produdions  font  parti- 
culièrement celles  propres  à la  fubfiftance  des  boni-' 
mes  & des  animaux  , comme  grenailles , légu- 
mes , herbages , &c.  \ ôc  les  matières  premières , 
propres  à être  ouvrées  ôc  mifes  en  fibrique , com- 
me le  lin  5 le  chanvre  , les  vers  à foie , les  ruches  ^ 
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fuivant  les  pays  où  il  s’en  trouve  ; toutes  ces  pro^ 
duétions  font  de  nature  à être  continuellemenî 
foignées  & furveillées  par  des  propriétaires  cuki-^ 
vateurs  qui  foient  dans  le  cas  de  ne  jamais  quitter 
ces  fortes  de  biens.  U eâ  donc  très-important  aux 
grands  propriétaires  de  préférer  cette  maniéré  de 
faire  valoir  leurs  terres  , quand  elles  en  font  fuf^ 
cepribles , à toutes  fortes  de  fermes  & de  mé- 
tairies.- 

Q liant  aux  terres  de  troifieme  & quatrième  qua^ 
lités  qui  ne  donnent,  par  les  voies  ordinaires , que  le 
feptieme  & le  douzième  des  avances- , il  n’y  a pas 
â balancer,  & le  feul  moyen  d’en  tirer  avantage  eft 
de  les  divifér  ôc  de  les  donner  à cens  & rente , & en 
nature;  cette  opération  eft  aulîi  facile  qu’avanta- 
geufe , car  fi  le  revenu  eft  évalué-  dans  le  bail  gé- 
néral à 4 livres  l’arpent,  il  eft  poftible  de  trouver 
une  redevance  de  5 livres  pour  le  même  arpent,  & 
alors  c’eft  un  quart  de  gain  en  fus , indépendam-- 
ment  des  lods  &c  ventes  qui  doivent  en  réfulter  , &- 
des  réparations  dont  on  eft  difpenfé. 

11  réfuke  encore  de  cette  divilion  , que , multi- 
pliant les  familles  de  cultivateurs , elle  multiplie 
aufti  le  nombre  des  confommateurs  d’une  paroifte  ,. 
& par  conféquent  les  droits  feigneiiriaux  des  moo,-^ 
lins , des  fours  & des  corvées  > 
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Ces  petits  propriétaires , à leur  tour  , procurent 
une  forte  d’exiftence  à nombre  de  journaliers  du 
lieu  , à qui  ils  louent  de  petites  portions  de  terre  , 
auxquelles  le  journalier  adif  & laborieux  emploie 
les  momens  qu’il  a de  libres  , après  les  journées 
faites  , pour  procurer  la  nourriture  & l’entretien  de 
fa  famille , bien  entendu  aulli  à l’aide  du  prix  de  fes 
journées  ; & fi  la  totalité  des  menues  denrées  de 
fon  cru  eç  quelques  pièces  de  bétail  qu’il  y éleve  , 
ne  font  pas  confommées  dans  fon  petit  ménage,  ce 
qui  fe  trouve  d’excédent,  eft  porté  au  marché  le 
plus  voifm , & le  produit  en  fert  aux  befoins  de  fa 
famille.  C’eft  ainfi  que  de  proche  en  proche  , cette 
dividon  des  terres , d facile  à établir , fert  à fecou- 
rir  la  clalTe  des  cultivateurs  la  plus  pauvre  , à l’ani- 
mer au  travail , â féconder  fon  indullrie , & que  ce 
mercénaire  en  mème-tems , tout  pauvre  qu’il  eft , 
fait  a force  de  peines  & de  veilles  procurer  au  champ 
-qu’il  cultive  pour  fon  propre  compte  , une  fécon- 
dité qui  tourne  au  profit  du  propriétaire  dont  il 
améliore  le  fonds , il  n’eft  pas , je  crois , de  moyens 
plus  capables  d’attacher  le  cultivateur  au  lieu  de  fa 
naiffance,  &:  de  favorifcr  efficacement  la  popu- 
lation & les  mosurs. 

Mais  il  eft  tems  d’entrer  dans  le  détail  de  tous 
les  obftacles  qui  nuifent  abfolument  à ces  difpod- 
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tions  5 & par  conféquent  à rainélioration  des  quatre 
dernieres  claffes  de  propriétés  ; je  veux  parler  des 
fubftirutions  5 tuteiies,  diredions  ^ décrets  de  juf- 
tice  & des  mains "Uiortables  j d inertie  des  domaines 
du  Roi  5 des  Princes  & des  Grands  j & de  celle  des 
communaux.  Ce  font  là  les  grands  vices  qui  con- 
trarient les  vues  de  la  nature , qui  par-tout  ell:  libé- 
rale de  fes  dons , pour  peu  qii  on  fe  prête  à les  re- 
cueillir. Mais  il  faut  des  loix  nouvelles  pour  ces 
objets , & comme  la  fagelîe  du  légiflateur  ell  for 
le  point  de  s en  occuper  dans  FAiTemblée  prochaine 
de  la  Nation  , bornons-nous  adueliement  à montrer 
routes  les  conféqucnces  du  mal  qui  exifte  ; & c’eÆ 
ce  qui  va  faire  lobjet  de  la  fécondé  partie  de  cet 
Ouvrage. 


Fin  la  première  Partie. 
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SECONDE  PARTIE. 


Des  oljlacles  inhérens  a La  Loi  & qui 
s’oppojent  a la  divijion  du  fol  : 
moyens  de  les  lever. 


- CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Subjlitutions. 

Un  des  premiers  embarras  que  Ton  rencontre 
dans  le  projet  crune  plus  grande  divifion  des  biens- 
fonds , eft  l’article  des  fubftitutions , eu  ce  que  non- 
feulement  elles  arrêtent  & fufpendent  toute  amé- 
lioration des  terres  3 mais  même  en  occafionnent  la 
détérioration  , & en  diminuent  les  revenus  natu- 
rels. Elles  ont  auffi  un  autre  inconvénient  non  moins 
préjudiciable  à la  fociété , celui  de  contrarier  les 
bonnes  rnesurs  : on  va  prouver  l’un  l’autre. 

Les  fubftitutions  arrêtent  & fufpendent  toute 
amélioration*  & en  effet,  il  eft  rare  qu’un  proprié- 
taire de  terres,  grevé  de  fubftitution , fe  perfuade 
pouvoir  augmenter  fa  jouiffance  par  un  procédé  qui 


48  De  la  Refiauradon 

ne  paroît  offrir  des  avantages  que  dans  l’avenir , & 
pour  fon  fficceffeur  feulement-  auffî-voit  on  rare- 
ment ces  fortes  de  terres  ïortir  de  l’état  de  médio- 
crité où  elles  font  : elles  doivent  même  fe  détériorer 
de  plus  en  plus , parce  que  les  dépenfes  qui  au- 
roient  pu  fe  faire  à propos  avec  avantage  pour 
leur  amélioration  , dans  le  cours  de  la  jouiffance 
de  l’ufLifruirier  , deviennent  infuffifances  au  mo- 
ment où  l’appellé  à la  fubftitution  entre  en  pof- 
feliion  ; car  alors  celui-ci  , impatient  de  jouir  , 
n’eff  pas  ordinairement  tenté  de  débuter  par  de 
groffes  dépenfes  pour  améliorer  , il  remet  à un 
autre  tems  , & la  terre  continue  d’être  néelisée  ; 
de  11  enfuite  il  lui  prend  fanraiffe  à lui-même  , ou 
qu’il  ait  contre  fes  eiifans  les  mêmes  précautions 
à garder  dont  on  a ufé  a fon  égard , c’eff-à-dire, 
de  fubftitiier , il  perpétue  le  mal  jufqu’â  une  autre 
génération. 

Quand  les  ffibftitutioîis , qui  ne  frappent  encore 
que  fur  les  enfans  ou  neveux  d’un  teftateur  , font 
déjà  il  nuifibles  i l’amélioration  des  terres  , que 
doivent  être  les  fubftitudons  graduelles  ôc  perpé- 
ruelles  , ôc  qui  paflent  a des  collatéraux  de  male 
en  male  , jurqu’à  extinction.  On  peut  être  alfuré 
qu’alors  l’ailifruitier  ne  s’ocaipe  que  de  forcer  les 
-roduits  par  des  coupes  de  bois  illicites  , & autres 

dégradations  y 
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dégradations , fans  s’inquiéter  de  ce  que  les  terres 
pourront  devenir  , & il  a de  plus  la  relïburce  de 
làiiguer  les  fermiers  par  des  augmentations  de 
baux  5 & des  pots-de-vin  multipliés  j mais  ces  fur- 
charges  3 bien  loin  d’améliorer  les  terres  , ne  fer- 
vent qu’à  rendre  le  fermier  plus  induftrieux  à les 
dégrader  lui-même  , de  maniéré  qu’on  diroit  quel- 
quefois que  lui  & i’ufufruitier  s’entendent  à qui 
fera  le  plus  de  mal  à la  terre.  Il  fuffir  pour  s’en 
convaincre  de  jetter  les  yeux  fur  les  fubditutions 
de  plufieurs  grandes  maifons , qui  avec  les  plus 
belles  terres  en  apparence,  ne  jouilfent  que  d’un 
revenu  très-modique  , & qui  n’ell:  point  du  tout 
relatif  5 ni  à l’étendue  de  ces  mêmes  terres , ni 
leur  qualité  , ni  à leur  heureufe  pofition. 

Ces  fortes  de  fubftitutions  relTemblent  alTez  aux 
majorats  & fidéi-commis  , qui  ont  lieu  en  beau-» 
coup  d’endroits  de  l’Italie  , & dans  prefque  route 
l’Efpagne  , & qui  ont  fi  fort  dépeuplé  ces  belles 
contrées  , fi  riches  d’elles  - mêmes  & fi  fertiles. 
Ces  privilèges  de  majorats  , favorables  aux  feuls 
aînés  des  grandes  maifons  , & à leur  défaut , aux 
héritiers  du  nom  & armes  , accumulent  fur  la  tête 
d’un  feul  individu  des  pofTelîions  nombreufes  & de 
la  plus  vafte  étendue , & comme  le  plus  fouvent 
les  grandes  charges , les  titres  de  dignités  des  aînés 
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cie  famille  , les  empêchent  de  cultiver  par  eux-’ 
mêmes  , ils  donnent  leurs  terres,  à bail  à des  fer- 
miers ou  régifTeurs  , qui  ne  peuvent  avoir  que  Tin- 
térêt  du  moment , mais  nullement  celui  d’amélio- 
rer un  bien  qui  n’eft  dans  leurs  mains , que  pour  ’ 
quelques  inftans , auffi  eft-  ce  une  grande  raifon  de 
la  non-valeur  des  terres  en  majorars  ou  fidéi-com- 
mis  3 (Se  de  la  dépopulation  qui  s’en  eftfuivie  dans 
des  pays  auffi  fertiles  que  l’Efpagne  l’Italie., 
Enfin  5 on  a vu  plus  d’une  fois  en  France  ^ dans 
de  grandes  maifons  , la  fublHrution  opérer  la  ruine 
de  rufufruitier.  Quand  celui-ci,  trop  diffipateur , a 
voulu  abufer  des  apparences  d’une  grande  proprié- 
té 5 pour  ne  fe  rien  refufer , aux  dépens  de  mar- 
chands & fournilTeurs  furpris  , qui  ignoroient  que 
tels  ou  reis  de  fes  biens,  6c  peut-être  l’univerfa- 
lité  , fulTent  fubftitués  , les  créanciers  communé- 
ment ont  fini  par  faifir  TufLifruit  , en  réduifant  ’ 
le  fubftitué  à une  penfion  alimentaire  très-modi- 
que \ ôc  ces  exemples  ne  font  que  trop  fréquens 
parmi  les  grands.  Confidérons  maintenant  le  dan- 
ger des  fubftitutions  pour  les  mœurs  ; quoique  ce 
point  de  vue  paroifie  nous  écarter  de  notre  fujer , 
nous  ne  devons  pas  le  négliger  , puifque  fes  con- 
féquences  tendent  a détruire  les  moyens  d’amélio- 
ration dans  les  plus  belles  terres  du  Royaume. 
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En  effet , fî  l’on  examine  que  c’eft  la  bonne 
union  , l’harmonie  générale  & la  paix  qui  doivent 
animer  toutes  les  opérations  de  la  fociété  , on  con- 
cevra aifément  combien  les  fubftitutions  doivent 
lui  être  odieufes,  puifqu’en  attaquant  les  premiers 
principes , elles  détruifent  les  bonnes  mœurs. 

La  fubftitation  eft-elle  en  faveur  d’un  aîné  ? la 
préférence  dont  il  jouit  devient  un  motif  d’envie 
pour  les  cadets , elle  rompt  par  conféquent  les  liens 
de  la  fraternité  , au  moment  où  ils  auroient  le' 
plus  befoin  d’être  refTerrés  , & met  à leur  place  ' 
l’indifférence  , le  mépris  , l’abandon  , les  haines’ 
mutuelles. 

Si  la  fublLitution  intéreffe  l’univerfalité  des  pe- 
tits-enfans  d’un  teftateur  , ceux-ci  ont  à peine 
atteint  la  faculté  de  raifonner  , qu’inftruits  par  les 
baffes  flatteries  de  leurs  faux  amis , ou  valets , des 
dernier  es  difpofitions  de  leur  auteur  à leur  égard, 
ils  ne  tardent  pas  à envifager  le  bien  qui  leur  efl: 
dévolu  par  la  fabflitution  , comme  une  jouiirance 
qu’ils  font  impatiens  d’exercer.  Bientôt  leur  propre 
pere  n’eft  plus  à leurs  yeux  qu’un  propriétaire  en- 
nuyeux , qui  par  une  exiftence  prolongée  contre 
leur  gré  far  la  terre  , femble  les  priver  trop  long- 
teins  de  l’objet  de  leur  convoitife.  Peu-d-peu  la 
pitié  filiale  s évanouit,  l’amour  paternel  s’en  attrifie, 
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il  néglige  le  bien  de  fes  eiifans.  Dès-lors  on  cefTe 
de  s’aimer , on  fe  craint  , on  s’évite , on  finit  par 
ne  fe  plus  voir  ^ & la  difcorde  s’établit  fur  les 
ruines  d’une  union  , qui  ne  devoir  cefler  entre  le 
pere  & les  enfans , que  par  la  mort. 

On  n’ignore  pas  , qu’au  moyen  de  la  fubftitu- 
tion  5 la  loi  a eu  en  vue  de  mettre  un  frein  aux 
excès  d’un  fils  diffipareur  , qui  feroîc  appellé  lui- 
même  à avoir  poftérité , que  fi  l’on  abolifibit  les 
fubftitutions  3 on  ouvriroit  la  porte  à beaucoup  de 
défordres  , & qu’il  feroit  à craindre  que  nombre 
d’enfans  ne  fufient , a la  mort  de  leurs  peres  & 
meres  , dans  le  cas  de  ne  plus  rien  ü'ouver  à re- 
cueillir de  leurs  fucceffions.  On  ne  peut  donc  s’em- 
pêcher <ie  convenir  que  ce  point  de  légifiation  ne 
foit  très  - délicat  à traiter  , & qu’il  ne  demande 
pour  fa  difciilîion  , la  fagacité  des  Jurisconfultes 
les  plus  éclairés  j & toute  l’attention  du  Légifla- 
teur  5 puifqu’il  préfente  dans  ion  exiftence  , comme 
dans  fa  réforme  , de  très  - grands  inconvéniens  ^ 
aufii  eft-il  à defirer  qu’on  trouve  lui  jufte  milieu., 
qui  , fans  détruire  abfoliiment  les  fubfiitiitions 
puifie  aflurer  une  heureiife  harmonie  dans  les  fa- 
milles 5 faire  refpeéter  l’autorité  paternelle  , réta- 
blir l’amour  filial , & donner  aux  peres  intelligens 
^ bien  difpofés  pour  le  bien  de  leurs  enfans  ^ les 
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moyens  d’améliorer  leurs  fuccelTions  , en  portant 
les  terres  qui  en  dépendent  à toute  la  valeur  dont 
elles  font  fufcepîibles. 

Il  feroit  donc  à fouhaiter  que  , dans  un  tems 
où  l’on  paroît  vouloir  s’occuper  de  réformes  dans 
le  code  civil  , on  voulut  bien  prendre  cet  article 
en  confidération  , & examiner  s’il  ne  feroit  pas 
d’un  plus  grand  avantage  pour  la  fociété  en  géné- 
ral , & pour  les  familles  en  particulier  , d’abolir 
ou  de  reftreindre  les  fubftitutions , de  maniéré  a 
faire  rentrer  dans  la  malTe  des  biens  difponibles 
de  cette  meme  fociété  , les  terres  dont  la  poiTef- 
fion  n’étant  que  momentanée  par  l’effet  de  la  fubf- 
titution  , devient  une  efpece  de  découragement 
dans  les  mains  de  l’ufufruitier.  En  effet  celui-ci  ne 
voit  fouvent  dans  l’aéte  de  prudence  que  fon  pere  , 
fon  oncle , ou  autre  teftateur  ^ ont  exerce  contre  lui , 
que  la  décadence  du  bien  de  fes  propres  enfans , fur 
lequel  il  ne  peut  hafarder  les  moyens  d’amélioration , 
parce  qu’ils  n’appartiennent  qua  une  propriété  ab- 
folue  \ ni  par  conféquent  le  porter  a toute  la  va- 
leur dont  il  feroit  fufceptible  , s’il  n’étoit  pas  gêné 
par  les  loix  de  la  fubftitution. 
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CHAPITRE  IL 

Biens  des  Mineurs* 

XJn  fécond  obftacîe  à îa  dividoii  des  terres  , fe 
trouve  dans  les  fondions  étroites  d’un  tuteur  , rela- 
tivement a 1 adminiftration  des  biens  de  fon  pu- 
pille; & ce  que  Ion  vient  de  dire  dans  le  Chapitre 
precedent  fur  les  fubUitutions^  eft  applicable  ^ à beau- 
coup d égards  , aux  circoiiilances  de  la  tutelle  j pour 
ce  qui  eftde  Famélioration  des  terres. 

Si  à la  mort  d un  pere  ou  d une  mere,il  fe  trouve 
dans  leur  fucceffion  des  terres  ftifceptibles  detre 
améliorées , le  furvivant  des  deux , à qui  la  tutelle  eft 
dévolue , à beau  avoir  de  bonnes  intentions , if  eut* 
il  qu’un  feu!  enfant,  il  fera  toujours  très-circonf* 
ped  & réferve  fur  les  grandes  opérations  qui 
tendroient  à améliorer  les  terres  de  la  fuccelîîoii 
paternelle  ou  maternelle  , parce  que  ces  opérations 
•exigeroienî  de  grofles  avances,  qui  ne  manque- 
roient  pas,  a la  majorité,  d’être  conteftées,  ou, 
pour  mieux  dire , rejettées  du  compte  de  tutelle 
par  les  gens-a affaire  de  fon  fils  armés  de  la  loi, 
qui  refufe,  en  pareil  cas,  toute  reftitudon  d’avan* 
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ces , fl  elles  ont  pour  motif  autre  chofe , que  Ten- 
tretien  des  biens  du  mineur , dans  1 état  de  leur  re- 
venu aduel. 

Un  tuteur  chargé  de  plufieurs  pupilles  confan- 
guins  , fera  encore  plus  porté  à former  des  ipé- 
culations  pour  augmenter  , s’il  le  peut  , la  part  de 
chacun  j mais  plus  le  nombre  en  eO:  grand  , plus  il 
aura  a craindre  de  contradideurs  , lors  de  la  majo- 
rité 5 puifque  la  loi  eft  toute  contre  lui , en  faveur 
des  mineurs.  Cette  idée  l’effraye  , il  s’en  tient  au 
pur  entretien  des  biens  ^ & pour  aifirer  fa  propre 
tranquillité  dans  l’avenir , il  eft  le  fpedateur  oifif 
de  leurs  produits , fans  ofer  entreprendre  de  les 
améliorer  ^ aiiifi  il  a le  déplaifir , s’il  eft  bon  pere  , 
de  voir  le  bien  de  fes  enfans  ne  prendre  aucun 
accroiftement  dans  la  minorité  , & meme  fe  dé- 
grader 5 faute  d’avoir  reçu  à tems  les  améliora- 
tions qu’il  pouvoir  leur  procurer. 

Il  paroîtroit  donc  falutaire  de  donner  une  nou- 
velle modification  à la  loi , & que  , fi  un  tuteur 
avoir  eu  pendant  la  minorité  , l’intelligence  de  faire 
des  avances  utiles  & profitables  au  bien  du  mineur , 
& qu’il  en  réfultât  des  preuves  authentiques  d’au- 
gmentations dans  le  revenu  , foit  par  les  baux  des 
fermiers  ou  autrement  , fes  avances  lui  fiiffent 
-ailoiiées  dans  fou  compte  , fauf  â.lui  ctre  rembour- 
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fées  par  une  rente  annuelle  au  denier  vingt,,  qui 
ne  feroit  exigible  , pour  le  payement  de  ce  qui  en 
feroit  échu  a la  majorité , qu’^au  bout  de  la  première 
année  de  jouilfance. 

Il  paroîc  que  ce  feroit  le  moyen  le  plus  fur , nom 
feulement  d^entretenir  les  terres  d’un  mineur  en 
bon  état , mais  même  de  leur  donner  tel  degré  d’a?- 
mélioration  dont  elles  feroient  fufceptibles. 


CHAPITRE  I I 1. 

Riens  en  direcîiort  oufaijis  réellement. 

ÎjA  dîréd:ion , & la  faide  réelle  font  des  moyens 
dont  la  loi  fe  fert  pour  mettre  , fous  la  fauve-garde 
de  la  juftice , les  biens  d’un  débiteur  , jiifqu  à ce 
qu’il  ait  fatisfait  fon  créancier  , foit  en  s’acquittant 
avec  lui , ou  en  prenant  de  concert  des  arrange* 
mens  particuliers  & convenables. 

Si , par  cette  précaution , refprit  de  la  loi  eft  d’af- 
furer  les  droits  du  créancier , elle  n’entend  pas 
moins  mettre  les  biens  du  débiteur  obéré  à l’abri 
des  vexations  que  la  multiplicité  des  adions  juri* 
diques  pourroit  occadonner  contre  lui. 

Le  Légifiateiir  n’eut  donc  que  de  bonnes  inten* 
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tîons  dans  le  choix  de  ces  moyens  ; mais  les  hom^ 
mes  abufant  des  meilleures  chofes  , quoique  ces 
moyens  fulTent  en  eux-mêmes  de  toute  équité  , ils 
devinrent  pernicieux  , non-feuîement  au  débitent 
& au  créancier  lui' même  , mais  auffi  à la  fociété 
toute  entière. 

Le  point-de-vue  fous  lequel  nous  confidéfons  ici 
ces  moyens  extrêmes  de  la  loi , eft  bien  plus  inté- 
reliant  pour  la  fociété , que  la  difculîion  du  gage  en- 
tre le  débiteur  &’ie  créancier  * car  li  parmi  les  ob- 
jets failis  5 ou  en  direélion  , il  fe  trouve  des  biens- 
fonds  3 non- feulement  le  prix  des  baux  & ferma- 
ges diminue  manifeftement  , ce  qui  retarde  le 
payement  du  créancier  & la  libération  du  débiteur , 
mais  niême  les  terres  celTent  d’être  cultivées  3 
comme  il  faut  , & comme  elles  le  feroienc  par  des 
propriétaires  intelligens  & plus  intérelTés  à leur 
amélioration  , que  des  créanciers  qui  ne  font  occu- 
pés pour  eux-  mêmes , que  de  l’intérêr  du  moment. 

La  tenue  des  biens  failis  eft  telle , quant  à leur 
culture  3 qu  iis  perdent  joiirnellemenr  de  leur  va- 
leur 3 tant  par  rignorance  ordinaire  des  fermiers 
judiciaires  dans  cette  partie  3 qu’ils  11e  peuvent  con* 
noitre  , que  par  leur  cupidité  trop  avérée  , puifqu’oa 
ne  les  voit  occupés  que  du  foin  d’édirler  leur  for- 
tune fur  les  débris  de  celle  du  débiteur  malheureux. 
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3c  cela  par  toutes  fortes  de  riifes , de  malverfations 

6 de  dégradations  , dont  ils  fe  rendent  coupables , 
dans  les  biens  confiés  par  la  Juftice  à leur  adminif» 
tratioîi., , 

C’eft  CO  qui  fait  que  les  gens  qui  Ipéculenc  par- 
ticulièrement fur  les  malheurs  de  la  fociété , cher- 
chent avec  tant  d’empreifement  même  par  des  in- 
telligences fecrettes  avec  le  débiteur , contre  fes  pro- 
pres intérêts 3 à acheter  en  direélion  les  biens-fonds 
qui  font  à leur  convenance  ; & s'ils  ne  peuvent 
réuilir  à les  acquérir  à vil  prix , ifs  tâchent  de  s’en 
procurer  les  baux  judicaires , qui  les  mènent  encorO 
par  des  voies  fecrettes , ou  fous  des  noms  emprun- 
tés 3 à une  propriété  direéte. 

Les  terres  livrées  à un  pareil  Ibrr  » perdent  non- 
feulement  le  prix  de  leur  valeur  aétueüe  , mais  ne 
rendent  plus  â la  fociété  ce  qu’elle  eft  recueilloitj 
ce  ne  font  plus  ni  les  mêmes  récoltes  , ni  les  mê- 
mes confommatioiis  y & par-tout  où  ces  objets  dimi- 
nuent 3 la  population  diminue  auffi  en  proportion  ^ 
puifque  le  cultivateur  mercenaire  , facile  â fe  dé- 
courager 5 abandonne  fans  regret  les  terres  de  foii 
canton  qu’il  voit  ftériles  3 pour  aller  chercher  ail- 
leurs de  l’occupation  3c  des  fubfiftances. 

Les  diredions  & les  faifies  réelles  font  donc  les 
grands  fléaux  des  propriétés  foncières  3 & il  feroit 
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bien  à defîrer  , 5’il  n’eft  pas  poilible  de  leur  fubfti- 
tLier  des  moyens  plus  fklutaires  , qu’on  pût  en  trou- 
ver de  moins  défaftreux , pour  les  propriétaires  mal* 
..heureux. 


CHAPITRE  IV. 

Expédient  contre  les  Direclions, 

(jE  n’eft  point  à nous  à propofer  ici  des  moyens, 
ou  des  remedes  dans  une  matière  fur  laquelle  nous 
avouons  notre  inhiffilance  j mais  perfuadés  qu’il  s’en 
préfenteroit  d’efficaces  dans  la  modification  des  loir 
qui  fixent  le  fort  des  direétions , nous  nous  conten- 
terons d’indiquer  ce  qui  nous  par  oit  praticable  pour 
améliorer  ces  fortes  de  terres , fans  donner  d’in- 
quiétude aux  créanciers  dont  elles  font  le  gage. 

Il  paroît  dabord  que  Pinrérét  des  créanciers  , 
comme  celui  du  débiteur  en  diredion  , devroit  être 
que  les  biens-fonds  faifis  produifant  des  revenus  , 
pufient  au  moins  continuer  d’être  foutenus  dans  leur 
adivité  , s’ils  ne  font  pas  fufcepdbles  d’augmen- 
tations. 

De  ces  biens  faifis , k propriétaiie  communé- 
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ment  fait  valoir  les  uns  3 a affermé  les  autres , on 
les  a donnés  en  régie. 

Dans  le  premier  cas , au  lieu  d’autorifer , comme 
il  eft  d’ufage,  les  créanciers  unis  à affermer  iiidif- 
tincffemenc  toutes  les  terres  qui  leur  viennent  fous 
la  main , ils  devroient  être  affujettis  à faire  la  diff- 
tiîiélion  de  leurs  diverfes  c|iiaiités , pour  ne  mettre 
en  ferme  que  les  terres  qui  font  en  grande  culture ,, 
& quoi!  ne  peut  morcelier  fans  leur  faire  tort  j 
& qu  à î egard  de  celles  de  baffe  qualité  , qui  exi- 
gent plus  de  bras  & plus  de  foins  a adminiftrâ- 
tion  3 ils  fuffent  obligés  de  les  divifer , de  concert 
avec  le  propriétaire  3 pour  en  diftribuer  des  portions 
plus  ou  moins  foVtes  à un  nombre  de  cultivateurs , 
moyennant  des  cens  & rentes , linon  a loyer.  Cette 
forme  paroîtroit  d autant  plus  facile  à établir  fur  le 
bien  d’un  propriétaire  qui  fait  valoir  par  lut-meme, 
qu’il  n’eft  gêné  par  aucun  bail  ni  régie  , ainfi  des 
créanciers  n’aiiroient  pas  de  peine  à faire  cette  di- 
vifion.  Mais  il  faut  dire  auffi  qu’il  eft  bien  rare  que 
les  terres , travaillées  par  les  mains  d’un  cultivateur 
propriétaire  3 tombent  en  diredion  , parce  qull  a 
peu  d’occafions  de  déranger  fa  fortune. 

Dans  le  fécond  cas  qui  eff  plus  général  ; c’efoâ- 
dire , quand  les  biens  d’un  débiteur  font  affermés 
ou  en  régie  3 6c  c’eft  précifémeiit  le  cas  des  grands 


des  Campagnes > 6i 

feigneurs  ou  riches  particuliers , on  feroit  obligé, 
pour  celles  affermées  , de  lailTer  hnir  les  baux  com- 
mencés j mais  à leur  expiration , les  créanciers  de- 
vroient  être  autorifés  par  la  loi  à les  divifer , fui- 
vantleur  nature,  mais  toujours  de  concert  avec  le 
débiteur  propriétaire  , pour  mettre  en  grande  cul- 
ture celles  qui  y font  propres  , divifer  celles  qui 
font  fufceptibies  de  divifion.  Enfin  à l’égard  de  cel- 
les en  régie , rien  ne  s’oppoferoit  à leur  divifion 
füivant  le  plan  , parce  qu’un  régiffeur  efl:  ordinaire- 
ment un  homme  à gages  , chargé  d’un  côté  de  re- 
cevoir ce  qui  ell:  affermé,  Sc  de  l’autre  de  faire 
valoir  par  lui-même  certaines  parties  non  affer- 
mées , & celles-ci  feroient  d’abord  fufceptibies  de 
la  divifion  indiquée. 

On  fait  bien  que  le  régime  qu’on  propofe  pour 
les  biens  en  direétions  n’eft  gueres  du  reflbrt  de 
créanciers  unis , ôc  qu’il  leur  eft  beaucoup  plus  fa- 
cile de  s’emparer  promptement  des  dépouilles  d’un 
débiteur  obéré  , pour  régir  comme  il  leur  plaît  fes 
biens-fonds  , & fouvent  à grands  frais.  Cependant 
comme  les  foins  qu  exigeroit  une  meilleure  manu- 
tention ne  feroient  jamais  fi  rebutans  pour  eux  , 
que  les  longueurs  qu’entraînent  les  procédures  or- 
dinaires pour  fe  mettre  en  pofTeilion  & |oaifrance 
des  propriétés  du  débiteur , les  créanciers  y gagne- 
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roient  encore  , & le  bien  fe  trouveroic  amélioré. 

Il  feroit  encore  très~falutaire  pour  celui  que  des 
malheurs  imprévus  ou  de  faulTes  fpéculations  au- 
roient  expofés  à voir  fes  biens  en  danger  d’être  fai- 
fis,  qu’il  y eut  une  loi  qui  aflFoiblît,  ou  prévînt  la 
néceiîîté  des  direélions , ou  du  moins  les  rendît 
beaucoup  plus  rares , en  ôtant  aux  débiteurs  l’occa- 
fion  d’emprunter  au-delà  des^  hypotheques  qu’ils 
feroient  en  état  de  donner  fur  leurs  biens. 

Il  fufhroit  pour  cela  d’établir  un  bureau , qu’on 
appelieroit  bureau  des  déclarations  d* hypotheques 
pour  que  tout  propriétaire  de  biens-fonds  qui  vou- 
droit  emprunter  , ne  put  le  faire , qu’au  préalable 
il  n’eut  donné  audit  bureau  une  déclaration  au- 
thentique 5 di  appuyée  des  preuves  de  propriété  de 
toutes  de  chacune  de  fes  poifeffions  de  de  leurs  re- 
venus, ainfi  que  de  leur  franchife,  fi  elles  en  jouif- 
foient  encore  , ou  des  douaires  de  hypotheques  dont 
elles  pourroient  être  grevées. 

Un  prêteur  ne  feroit  plus  alors  expofé  à recevoir 
imprudemment  une  déclaration  vague  de  franc  de 
quitte  de  toute  hypotheque  , qui  fe  donne  ordinai- 
remient  fous  peine  de  ftellionat  , en  cas  de  faulTe 
déclaration  • prévarication  néanmoins  très  ~ com- 
mune, de  qui  n’eft  jamais  punie,  parce  quelle  fe 
pratique  dans  l’obfcuricé  de  l’étude  d’un  Notaire , 
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qui  n en  eft  pas  inftruit  lui-même  , n'eft  d’ail- 
leurs point  tenu  de  vérifier  les  faits  dont  on  lui 
dépofe  5 Sc  que  d’ailleurs  celui  que  cette  déclara- 
tion peut  blefier , eft  rarement  tenté  de  faire  un 
procès  criminel  à celui  qui  s’en  rend  coupable. 

Le  préteur  de  deniers  fur  une  terre  , n’auroit  à 
confulter , pour  fe  déterminer  à les  livrer  fùrement , 
que  le  regiftre  des  hypotheques,  à l’article  du  bien- 
fonds  fur  lequel  on  veut  emprunter  , & ne  prêteroir 
que  la  fomme  qui  compléteroit  l’hypotheque  entière 
de  tout  le  bien  ; encore  faudroit-il  qu’il  reltat  tou- 
jours une  portion  de  libre  , pour  les  événemens  ac- 
cidentels qui  feroit  réglée  par  la  loi  à un  quart , un 
cinquième  , ou  au  moins  à un  fixieme  du  fonds. 

■ De  cette  maniéré , ne  fe  faifant  plus  aucun  prêt 
fur  des  terres  , au-delà  du  capital  de  leur  revenu 
y compris  la  réferve  dont  on  a parlé  pour  le  Chapi- 
tre des  accidens , les  propriétaires  auroienc  moins 
d’occafions  de  fe  ruiner  , & les  prêteurs  ne  fe  dé- 
termineroient  jamais,  fans  une  certitude  d’hypothe- 
que , fur  laquelle  on  ne  pourroit  plus  leur  en 
împofer. 

Il  feroit  également  libre  à tout  propriéraite  , fans 
aucun  befoin  d’emprunter,  de  faire  de  fembîabies 
déclarations  de  fes  biens  , pour  ouvrir  ainii  au  pu- 
blic une  voie  fure  de  placemens  qui  obtiendroit 
confiai:Lc:e. 
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Un  établifTement  de  cette  nature  auroit  donc  un 
double  avantage  pour  le  public. 

1°.  En  ce  qu’il  procureroit  à celui  qui  auroit 
befoin  de  trouver  de  l’argent  fur  fes  biens , la  cer- 
timde  d’y  réuffir , en  faifant  annoncer  par  fes  amis  , 
ou  dans  les  papiers  publics , le  montant  de  l’hypo- 
tlieque  qu’il  feroit  en  état  de  donner  , & qu’on  au- 
roit  la  faculté  de  vérifier. 

1°.  En  ce  que  ce  feroit  auflî  une  commodité 
très -grande  pour  les  capitaliftes  qui  auroient  des 
fonds  à placer  à confticution  > parce  qu’ayant  la  fa- 
culté de  confulter  le  regiftre  du  bureau  des  hypo- 
theques 5 ils  pourroient  s’y  tranfporter  & choilir 
les  maifons  ou  familles  qui  leur  conviendroient 
le  mieux  , pour  y placer  leurs  fonds  ; & ces  mai- 
fons ooLivant  fe  débattre  fur  le  taux  de  la  rente 
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des  capitaux  qu’on  leur  oflfriroit,  pourroient  contri- 
buer à faire  baifier  dans  le  public  l’intérêt  de  l’ar- 
gent 5 même  au-defibus  de  quatre  pour  cent , fur- 
tout  fi  la  Loi  permettok  de  prêter  à époque  déter- 
minée 5 fans  aliénation  du  capital. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Gens  de  main-morte, 

O N entend  par  main  - morte  , la  propriété  in- 
commutable  des  biens-fonds  & autres , dont  jouilTenc 
le  Clergé , tant  féculler  que  régulier , les  Hôpitaux 
& Maifons  de  charité , de  comme  les  biens-fonds 
une  fois  dans  la  main  des  eccléfîaftiques  de  reli- 
iigieux  , ainli  que  des  hôpitaux  de  maifons  fufdites , 
n’en  peuvent  plus  fortir  par 'vente  ou  aliénation 
quelconque , pour  rentrer  dans  la  fociété  , c’ell-la  la 
raifon  pour  laquelle  on  appelle  ces  fortes  de  pro- 
priétaires, gens  de  main-morte. 

Comme  il  étok  de  toute  juftice  que  les  Minières 
de  la  Loi , tant  ancienne  que  nouvelle , qui , par 
réminence  de  leurs  fondions  , ne  doivent  point  , 
comme  le  refte  des  hommes , travailler  de  leurs 
mains  pour  fe  procurer  la  fubliftance  , eulfent  de- 
quoi  vivre,  la  fociété  dût  fe  priver  d’une  partie  de 
fes  revenus  pour  remplir  cet  objet.  Ainfî , de  par 
cette  raifon,  fut  établie  dans  l’ancienne  Loi,  la 
dîme  en  faveur  du  facerdoce.  Les  Juifs  la  payèrent 
conftamment  j mais  dans  la  nouveUe , les  Chté- 
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tiens  ne  fe  contentèrent  pas  d offrir  la  dîme  an 
prêtre , ils  firent  aux  églifes , dès  leur  vivant , des 
dons  à perpétuité  , & à leur  mort , des  legs  de  capi- 
^ taux  en  argent , en  terres  & biens-fonds  de  toute 
nature , pour  en  coilftituer  des  revenus  utiles  à l’E- 
glife.  Tel  fut  le  commencement  du  patrimoine  ec- 
cléfiaftique  ; il  fe  forma  d’abord  de  peu  de  chofes  * 
& augmenta  enfuite  par  degrés , & par  la  continuité 
noii-interrompue  des  legs  & donations  des  fideies , 
jufqu’à  ce  que  des  îoix  poftérieures  & prohibitives , 
vinrent  mettre  des  bornes  à fon  accroiffement. 

En  effet , la  permiffion  dont  avoient  joui  dès  les 
premiers  fiecles  de  l’Eglife  les  gens  de  main-morte, 
de  recevoir  de  la  part  des  Chrétiens  des  dons  & des 
legs  de  cette  nature  , & la  défenfe  qui  leur  étoit 
faite  par  les  Canons , d’aliéner  les  biens  de  l’Eglife, 
opéroient  par  la  réunion  des  deux  extrêmes  le  dé- 
membrement fuccellif  de  la  majeure  partie  des  pro- 
priétés des  familles  en  générai  ; mais  la  fageffe  du 
légifiateur  apperçut  enfin  le  mai  , & crut  devoir 
commencer  par  mettre  des  bornes  à cet  accroiffe- 
ment  indéfini  de  propriétés  dans  FEglife  , accroiffe- 
ment qui  devenoit  de  jour  en  jour  d’autant  plus 
préjudiciable  à la  fociété , qu’il  la  dépouilloit  peu- 
à-peu  de  biens-fonds  qui  ne  dévoient  jamais  lui 
rentrer. 
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Si , d’après  ce  premier  pas  de  la  fageffè  du  légif- 
lateur , la  loi  canonique  vérifiée  dans  les  cours  de  fon 
Royaume  , & qui  maintient  encore  la  défenfe  d’a- 
liéner les  biens  de  l’Eglife  , continue  d’être  en  vi- 
gueur , ce  ne  peut  être  que  jufqu’à  ce  que  le  même 
légiflateur  dans  une  afiemblée  de  la  nation , ait 
autorifé  les  gens  de  main-morte  ( comme  ufufrui- 
tiers  ) à concéder  à perpétuité  leurs  poife fiions  terri-’ 
toriales  ^ fans  en  abandonner  la  propriété  utile  , qui 
feroit  établie  fur  un  revenu  en  nature  de  en  droits 
feigneuriaux. 

Par-lâ  5 ils  pourroient  augmenter  leurs  revenus  j 
s’ans  s’inquiéter  des  réparations  & de  l’entretien  de 
leurs  biens  eccléfiaftiqiies  5 lefquels  rentrés  ainfi  dans 
la  fociété , acquéreroient  le  degré  de  fécondité  dont 
ils  feroient  fufceptibles  de  paieroient  en  conféquence 
leur  cote-part  de  l’impôt. 

Il  faut  convenir  que,  lorfque  dans  l’entlioufiafine 
du  onzième  fiecle , les  plus  belles  terres  du  Royaume 
fe  trouvèrent  abandonnées  ^ vu  rémimation  d’un 
nombre  confidérable  de  grands  propriétaires  de  de 
vafîaux , que  l’amour  de  la  gloire  de  l’efpoir  de  con- 
quérir la  Terre-fainte  enlevoient  a la  France,  ce  fut 
fans  doute  un  bonheur  pour  nous , que  ces  terres  ainfi 
abandonnées  , après  avoir  été  long- tems  négligées  , 
fe  trouvant  pour  la  plus  grande  partie  prefqu’en 
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friche  3 paflafTent  <ians  les  mains  de  gens  qui  pufFent 
les  rendre  à leur  première  culture.  Il  falloir  pour 
cela  des  bras  &:  des  moyens , & le  Royaume  étoit 
épLîifé  d’hommes  & d’argent  : il  n’y  avoir  donc  que 
des  fociétés  d’individus  réunis , des  ordres  religieux 
qui  3 vivant  en  commun  3 & déjà  accoutumés  à fe 
ménager  des  épargnes , pulTent  fe  charger  de  ces 
terres  pour  en  tirer  parti.  Il  leur  en  fut  donné  alors 
üne  aiïez  grande  quantité,  les  unes  à titre  de  dons, 
les  autres  à prix  d’argent , èc  d’autres  moyennant 
des  redevances  en  nature  ou  en  efpeces  j par-là  enfin 
les  terres  trouvèrent  des  bras  pour  les  cultiver.  Les 
moines  furent  d’abord  de  fimples  agriculteurs,  & 
bientôt  après  d’intelligenspropriétaires , qui , par  des 
avances  bien  diftiibuées  fur  des  fonds  de  rerr^  ci- 
devant  ftériles , leur  rendirent  toute  leur  fécondité  : 
aufiî  furent-ils  les  premiers  à en  recueillir  les  fruits 
abondans , ils  en  devinrent  plus  riches.  De-là  ils 
firent  des  acquifidons  nouvelles , donnèrent  à force 
de  bras  une  valeur  réelle  à des  terres  de  bafle  qualité , 
prefqu  en  friche , & mirent  en  grande  culture  celles 
qui  en  étoient  fufceptibles.  D’ailleurs  ne  ceifant  point 
de  voir  ces  terres  par  eux-mêmes , ( car  on  parie  ici 
des  moines  qui  habitoient  au  milieu  des  biens  qu’ils 
faifoient  valoir) , ils  les  portèrent  au  plus  haut  degré 
I ramé) ioradon  j. enfin  ils  fe  procurèrent  des  reveiaus 
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(î confidérables  pair  leconomie  de  leur  fage  adminif- 
tration , qu  elle  devint  dans  la  fuite  un  modèle  de 
conduite  pour  tout  propriétaire  qui  voulut  mettre  fes 
pofTeflions  dans  un  meilleur  état  de  produétion. 

Ce  qu’on  dit  ici  de  l’adminillrarion  rurale  des 
moines  ne  doit  cependant  pas  s’entendre  de  tous  les 
ordres  religieux  en  général , mais  de  ceux  qui  furent 
les  premiers  donataires,  ou  acquéreurs  des^rinces, 
des  Grands  & des  particuliers  j qui  furent  mettre  à 
profit  & fans  délai  ^ les  bienfaits  qu’ils  en  rece- 
voient  y en  fe  livrant  avec  ardeur  aux  travaux  de 
l’agriculture  , tels  que  les  Bénédiébins , Bernadins  , 
Chartreux  & autres , qui  fe  voyoient  environnés  de 
leurs  nouvelles  propriétés  j & quoique  ces  commu- 
nautés eiilTent  le  plus  grand  intérêt  perfonnel  à fe 
comporter  ainfi,  on  ne  peut  cependant  leur  refufer  ^ 
un  tribut  de  reconnoifiance  , d’avoir  empêché  que 
la  France  ne  devînt  alors  un  défert  inculte  , par  1 e- 
migration  des  feigneurs  propriétaires  qui  avoient 
préféré  , comme  on  vient  de  le  voir , un  phantôme 
de  gloire  chez  les  infidèles , à la  polfeflion  tran- 
quille de  leurs  terres  en  France , dont  ils  s’étoient 
défait  à vil  prix  , nullement  par  amour  de  la  reli- 
gion , mais  pour  fatisfaire  un  nouveau  genre  de 
vanité. 

Si  de  ces  communautés  , renommées  par  leurs. 
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gtands  biens  5 onpalTe  à d’autres  fociétés  religieufes 
habitant  les  villes  , & qui  ont  des  biens  de  campa- 
gne & des  terres , on  n’y  trouvera  plus  les  mêmes 
progrès  d’agriculture  , il  eft  vrai  ; mais  il  faut  aufïî 
remarquer  que  ces  alTociations  n’eurent  pas  en  leur 
faveur  les  mêmes  circonftances  que  ces  premières 
pour  fe  mettre  en  aètivité  , ni  les  mêmes  relîources 
qu’elles  , pour  continuer  leurs  opérations , attendu 
qu  habitant  les  villes  , elles  ne  purent  que  maintenir, 
& de  loin , leurs  terres  dans  un  état  de  médiocrité , 
fans  pouvoir  s’élever  à un  plus  haut  degré  d’amélio  • 
ration.  Cependant  ces  maifons  firent  encore  beau- 
coup de  bien  aux  campagnes  & à la  population. 

D’après  ce  tableau  , on  ne  peut  refufer  aux 
moines  la  jufice  de  dire , que  leur  adminiftration 
rurale n ait,  généralement  parlant,  procuré  les  plus 
grands  avantages , puifqu’on  leur  efl:  redevable  de 
la  reftauration  de  l’agriculture  en  France. 

Néanmoins  leurs  pofiTefiions  qui  aujourd’hui  font 
immenfes , & qu’on  croit  par  cette  raifon  trop  reA 
ferrées  dans  leurs  mains , paroififent  offrir  un  motif 
plaufible  pour  les  en  dépoiîéder  , & faire  rentrer , 
dit-on , ces  biens  dans  la  fociété , qui  en  deviendra 
plus  riche.  ^ 

Ce  projet  poiirroit  être  bon  jufqu’a  un  certain 
point  5 primo  , fi  l’opération  fe  faifoit  avec  prudence 
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en  y mettant  le  tems  néceffaire  fans  rien  précipiter , 
a mefare  que  certaines  communautés  feroient 
réduites  par  mort  à un  nombre  modéré  d’individus 
auxquels  on  pût  alTurer  , pour  le  refte  de  leurs 
jours  5 une  lubiiftance  honnête , <Sc  telle  que  1 exi- 
geroit  rhonneur  de  la  fociété  qui  viendroit  à partager 
leurs  dépouilles.  Secundo  • l’on  applaudiroit  encore 
au  projet , fi  en  dépofrédant  les  ordres  religieux  de 
leurs  terres , rintention  éroit  de  diilribuer  ces  mêmes 
terres  par  ventes  à prix  d’argent , ou  moyennant  un 
cens  & rente  , fuivanc  leur  qualité  , a des  particuliers 
cultivateurs  qui  en  deviendroient  ainfi  les  proprié- 
taires, en  fuppléant  cependant  aux  intentions  des 
fondateurs  par  quelque  loi  qui  en  afluiât  l’exécution, 
a l’aide  de  nouveaux  moyens. 

Mais  il  ne  paroît  pas  que  ce  foit-là  les  vues  du 
gouvernement,  puifque  depuis  long-rems  on  parle 
de  faire  palTer  ces  biens  dans  les  mains  du  Clergé 
féculier.  Or  il  eft  bon  d’examiner  ce  que  ce  parti 
peut  offrir  d’avantageux  ou  de  nuifible  à l’état  ac- 
tuel des  terres,  ou  à leur  amélioration,  ainfi  qu’à 
la  fociété  en  général.  C’eft  pourquoi  l’on  croit  né- 
ceffaire  d’indiquer  d’abord  une  deftination  nouvelle 
des  biens  des  maifoiis  religieufes  déjà  fupprimées , 
ou  qu’on  pourroit  fupprimer  par  la  fuite , mais  qui 
ne  foit  pas  dans  le  cas  de  contrarier  les  intentions 
des  fondateurs,  , 4 
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CHAPITRE  VL 

De  la  deflination  des  biens  appartenant  aux: 
Maifons  religieufes  déjà  fupprimées  ^ ou 
a fupprimer^ 

JL  Intention  des  fondateurs  des  monafleres , fiiÊ 
d’établir  dans  certains  lieux  un  nombre  de  religieux,, 
pour  y faire  le  fer  vice  divin  , édifier  les  fideles  , les 
inftruire  j confoler , foulager  & fecourir  les  pauvres  , 
& donner  du  travail  aux  habitans  des  lieux , en 
procurant  aufii  le  débouché  de  leurs  denrées , par  la 
confommation  nécelTaire  aux  religieux. 

Ces  établifiemens  venant  à manquer  de  fujets 
& à perdre  l’efprit  de  leur  première  inftitution , le 
légiflâteur  a trouvé  nécelTaire  de  les  fiipprimer,  en 
réunilTant  leurs  bjens  à des  bénéfices  ou  à des  mai- 
fons du  Clergé  féculier , ou  en  les  donnant  en  com- 
mende.  Dès-lors  les  intentions  des  fondateurs  fe  rrou- 
venr  interverties  , puifqu’elles  celTent  d’avoir  leur 
application  aux  endroits  où  les  fondations  étoient 
faites  en  faveur  du  Peuple  qui  les  habite , & qui  fe 
trouve  ainfi  privé  des  relîources  de  travail , & de  la 
confommation  de  fes  denrées  , pendant  que  les 
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pauvres  le  font  auili  des  charités  qu  iis  recevoient  de 
la  part  des  religieux  témoins  de  leur  état  miférable^ 
D’ailleurs,  ces  memes  biens  pafTant  a des  ufufrui- 
tiers  5,  tels  que  des  bénéficiers  qui  n habitent  meme 
p,as  fur  les  lieux,  & m’ont  par  conféquent  pas  les 
mêmes  intérêts  qui  animent  une  communauté  eu 
corps  5 à avoir  une  _conduite  foutenue  ôc  fuivie  dans 
radminiftratiou  de  fes  polTeffions  , doivent  necefo 
faire  nient  tomber  en  noivvaleur,  ce  qui  eft  au  dé- 
triment des  produélions  du  fol , de  1 emploi  de  la 
main-d’œuvre ,,  Ôc  par  fuite  auili , de  la  population,,. 
ôc  du  produit  de  l’impôn 

Si  ces  mêmes  biens  font  mis  en  économats , le 
réfultat  doit  en  être  le  même , que  s’ils  étoient  en 
commende  , parce  que  l aminiftration  des  écono- 
mats eft  fédentaire  dans  les  villes  • & que  ne  voyant 
aucune  opération  rurale, , elle  ne  peut  procurer  au- 
cune amélioration  dans  les  biens. 

Les  perfonnes  qui  penfent  que  ces  biens  doivent 
être  confiés  au  Cierge  feeuher , donnent  pour  rai- 
fon  que  c’eft  le  foui  moyen  de  maintenir  6c  pro- 
téger l’exécution  des  volontés  des  donateurs  , qui 
n’offrirent  6c  ne  laifterent  leurs  biens  à l’Eglife  , 
qu’à  condition  d’acquitter  par  elle  les  charges  de 
prières , d’aumônes  6c  œuvres  pies  qu  ils  lui  im- 
pofoient  à perpétuité  , pour  eux  ou  leurs  parens  , 
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fur  les  biens  qu’ils  lui  laifloient  dans  cette  imiquè 
intention. 

Avant  de  répondre  à cette  difficulté  qui  eft  grave , 
& que  je  reprendrai  dans  un  inftant , me  feroit-ii 
permis  de  propofer  moi  - même  robjeétioii  qui  a 
déjà  été  faite  mille  fois  à loccadon  des  biens  laif- 
fés  à l’Eglife  , & de  demander  ce  qu  on  aurok 
fait  dans  la  fuite  des  tems  , fi  , au  lieu  des  loix 
prohibitives  qui  vinrent  il  y a environ  foixante 
ans  , arrêter  les  donations  & les  legs  qui  fe  fai- 
foient  a 1 Eglife  5 on  leur  eut  laide  un  libre  cours  ? 
Ne  devoit-il  pas  s’enfuivre  progreffivement , com- 
me on  Fa  obfervé  dans  le  Chapitre  précédent  3 que 
FEglife  ne  pouvant  jamais  aliéner  , & les  fideles 
continuant  de  lui  faire  des  dons  & des  legs  pour 
oeuvres  pies  , la  majeure  partie  des  terres  de  la 
France  feroit  infenliblement  paffée  à FEglife  , & 
lui  appartiendroit  en  toute  propriété  , c’eft-à~dire  ^ 
aux  gens  de  main-morte  ? 

Dans  cet  état  des  choies  5 ne  pouvoit-il  pas  en» 
cote  tout  naturellement  arriver  que  la  ibciété,  aind 
dépouillée  de  fes  anciennes  propriétés , vouliic  enfin . 
en  réclamer  la  polfeffion  ? L’Eglife  eut-elle  pu  en 
refufer  la  reftitution  ? Et  fa  rédftance  en  pareil  cas  ^ 
n’eut-elle  pas  été  le  flambeau  incendiaire  de  tout 
le  Royaume? 
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Difons  donc  plutôt  que  , dans  cette  extrémité , 
i’Eglife , aaiîî  invariable  dans  fa  morale  que  dans 
fes  dogmes  , eut  reconnu  la  légitimité  de  la  récla- 
mation , de  eut  été  même  au-devant  pour  rernet- 
tre  tout  ce  qu’elle  polTédoit  de  la  piété  des  fideles , 
& n’eut  voulu  tenir  de  leur  équité  , qu’une  fubfîftan- 
ce  honorable  , pour  remplir  dignement  les  fonc- 
tions du  Sacerdoce  5 & n’être  point  expofée  à fe 
la  procurer , comme  les  autres  hommes  , par  l’exer- 
cice des  charges  lucratives , le  commerce  , les  arts , 
ou  l’induftrie. 

Après  avoir  ainh  réfolu  l’objedion  que  je  m’é- 
tois  faite  , je  reviens  à la  difficulté  qui  y a donné 
lieu  5 elle  porte  fur  la  condition  a laquelle  la  plii: 
part  des  biens  ont  été  donnés  ou  laiffés  à l’Eglife , 
c’efl-à-dire  , pour  l’acquit  des  œuvres  pies  des  fidè- 
les • & je  réponds  qu’il  eft  à croire  que  l’Eglife , 
d’après  fes  principes  de  charité  reconnus  , trouvera 
jufqu’à  la  confommation  des  fiecles  , dans  fa  mo- 
rale évangélique  , les  moyens  d’acquiter  une  dette 
aiiffi  légitime  envers  les  défunts , fans  que  ce  foie 
aux  dépens  de  la  fubfi fiance  de  leurs  defeendans. 

Mais , fans  perdre  de  vue  les  principes  religieux, 
examinons  fi  l’intérêt  de  l’Etat  & de  la  fociété  per- 
mettroit  que  les  biens  du  Clergé  régulier  pafiaffent 
dans  celles  du  Clergé  féculier , c’efi-a-dire  , fi  les 
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terres  benefîciales  Sc  autres  des  réguliers , pourroîenr 
perdre  ou  gagner & être  mifes  en  commende. 

Comme  1 opinion  d’un  particulier  ne  peut  faire  loi^ 
& que  cette  opinion  eil  toujours  fulceptible  de  dif» 
culîion  5 je  ne  crains  point  d’expofèr  ici  la  mienne  ^ 
en  difant  que  je  crois  fermement  que  ces  terres 
perdroient  beaucoup  dans  les  mains  du  Clergé  fé- 
CLîlier. 

La  preuve  de  mon  alTertion  fe  trouve  dans  là 
maniéré  dont  les  bénéfices , Ibit  en  commende  on- 
bénéfices  /impies , font  adminiflrés.  Tout  le  monde 
convient  qu’un  bénéficier  commendaraire  ^ ou  a 
fimple  ton/iire  ^ n’éiï  ordinairement  que  le  po/fe/r- 
feur  tres-éphémere  d’un  bénéfice  qu’il  confèrve  tout 
au  plus  le  tems  de  fa  vie  , & quelquefois  feule- 
ment jufqua  ce  qu’il  en  ait  un  meilleur.  Ain/î 
fes  vues  ne  peuvent  être  celles  d un  pere  de  fa- 
mille 5 qui  veut  améliorer  le  bien  de  fes  enfans^^ 
il  n’en  a ni  le  rems  ni  la  volonté , ni  même  le 
talent , & par  conféquent  ne  peut  fe  donner  la 
peine  de  faire  valoir  les  terres  du  bénéfice.  Ses, 
foins  fe  bornent  à la  jouiflànce  paifible  de  fon  ufu- 
fruit  5 à le  grolîir , s’il  le  peut , par  des  augmeiir 
tarions  quelconques  , & pour  cela  il  afferme  , ou 
donne  tout  en  régie  , fe  fait  donner  des  pots-de- 
vin j mais  le  revenu  qu’il  tire  de  cette  maniéré 
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ivèft  nullement  employé  à Tamélioratlon  du  bénéfi- 
ce il  a une  defti nation  tout-à-fait  étrangère,  6c  au 
préjudice  même  des  réparations  les  plus  urgentes  - 
qui  ne  fe  font  qu  à fa  mort , aux  dépens  de  fa 
fuccelîion. 

Or  il  n en  efl  pas  de  même  des  pofTefîions  qui 
font  aétuellement  dans  la  main  des  grandes  com- 
munautés religieufes , qui  réf  dent  fur  leurs  terres  , 
tout  y efl:  dans  la  plus  grande  valeur  • & après  les 
propriétaires  cultivateurs  féculiers  , également  réf- 
dans  fur  leurs  biens  , il  ifef:  pas  d’admiiiillraaon 
rurale  mieux  entendue  , & plus  profitable  pour 
rintérêt  même  de  la  fociété  que  celle  des  com- 
munautés dont  nous  venons  de  parler.  D’ailleurs 
ces  religieux  fe  trouvent  tout-à-la-fois  adminiftra- 
leurs  & confommateurs  fur  les  lieux  qu’ils  habi- 
tent , & donnent  toute  l’adivité  nécefifaire  aux  pro- 
duélions  des  biens  qu’ils  pofTedent , ce  qui  n’auroit 
pas  lieu  de  la  part  des  propriétaires  qui  n’habiGe- 
roient  pas. 

Faire  pafer  les  pofTefions  de  ces  moines  cultiva- 
teurs , dans  les  mains  du  Clergé  féculier  , qui  ne- 
cultive  pas  par  lui-même  , c’eft  donc  les  livrer  à 
une  adminiftration  plus  vicieufe  , & beaucoup 
moins  fruétueufe  pour  la  fociété  que  celle  aéluelle , 
on  peut  même  dire  quelle  feroit  deftruclive , 6c 
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que  la  population  ne  manqueroit  pas  d’en  loufFrir , 
puifque  les  travaux  de  la  terre  , les  engrais  , les 
produits  de  toute  nature  , les  récoltes  & les  con- 
fommations  locales , diminueroient  confidérable- 
menr. 

C eft  par  ces  motifs , qu’il  feroit  plus  utile  pour 
la  fociété  que  ces  biens , ou  demeuralfent  comme 
ils  font  dans  la  main  des  moines , ou  bien  fulTent 
diflribués  a des  cultivateurs  j de  maniéré  cependant 
qu’ils  continualTent  à être  le  champ  de  l’Eglife  ; 
ce  qui  feroit  a autant  plus  facile  ^ que  les  cens  & 
rentes  de  ces  terres  pourroient  être  delHnés  à'  for- 
mer les  fonds  capitaux  qui  font  nécelTaires  pour 
payer  le  fervice.des  eccléhaftiques  dans  les  diverfes 
paroilTes  des  villes  & des  campagnes  , fuivant  la 
nature, de  leurs  fondions,  & le  degré  qu’ils  occu- 
peroient  dans  l’ordre  eccléfiaftique  , & nécelTaires 
encore  pour  l’entretien  & édification  des  églifes 
& presbytères  , & pour  le  foulagement  des  pau- 
vres de  chaque  lieu.  Par  ces  difpofitions  , Tefprit 
des  fondations  feroit  rempli , puifque  Ton  confer- 
veroit  toujours  un  patrimoine  exilfant , pour  fuffire 
aux  befoins  des  Eglifes , des  Eccléhaftiques  de  des 
Pauvres. 

Pour  remplir  ces  diverfes  intentions  , on  propo- 
feroit  donc  : 
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I®,  De  remettre  dans  la  lociété  ces  mêmes 
biens , & pour  y parvenir  , les  uns  fuivant  leur  na- 
ture 5 feroient  vendus  comptant , & les  autres  don- 

* 

n€s  à rentes  foncières. 

2®.  Pour  la  fureté  des  fonds  provenant  des  ven- 
tes au  comptant , ainli  que  des  rentes  que  les  terres 
données  à cens  & rente  produiroient  , il  convien- 
droit  établir  une  caiffe  de  charité  dans  chaque  pro- 
vince , dans  laquelle  ces  fonds  feroient  dépofés , 
fous  la  diredion  des  états  provinciaux,  ou  des  aiTem- 
blées  provinciales  qui  , après  avoir  pourvu  à l’ac- 
quittement des  dettes  des  maifons  fupprimées,  or- 
donneroient  le  placement  des  deniers  , reliant  du 
produit  des  ventes  , au  profit  de  ladite  cailTe  , afin 
qu’il  n’y  eut  jamais  de  fonds  oififs , & que  l’intérêt 
des  nouveaux  capitaux  formés  fervît  d’autant  à rem- 
plir les  intentions  des  fondateurs , comme  il  ell  ex- 
pliqué plus  haut. 

Cette  cailfe  auroit  dailleurs  le  très-erand  avan- 

o 

cage 5 qu’en  donnant  à chaque  paroifife  le  moyen  tou« 
jours  renailîant  de  fecourir  fes  pauvres , & de  les 
empêcher  de  devenir  des  vagabonds  , elle  confer- 
veroit  les  habitans  de  chaque  lieu  dans  la  pureté 
des  mœurs  , les  préferveroit  de  tomber  dans  la  mi- 
•fere , encourageroit  leurs  travaux  , & finiroit  par  les 
attacher  au  fol , de  maniéré  à leur  ôter  toute  envie 
de  s’en  féparer  jamais. 
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'Ces  fecours  répandus  a propos  dans  les  campâ^ 
gnes  5 par  les  curés  & anciens  dé  chaque  lieu  , pré^ 
viendroient  auffi  les  maladies  5 & oteroient  tout 
prétexte  à la  parelTe  de  certains  habitans  qui , pour 
fe  fouftraire  à la  faim  & à la  foif  ^ fàns  travailler, 
vent  fe  réfugier  dans  les  hôpitaux  , qui , par-La  fe 
trouvent  plus  ordinairement  furchargés  par  les  pa- 
relTeux  valides , que  par  les  malades  réellement  né- 
cefliteiix. 

Quant  a la  vente  de  ces  mêmes  biens,  fi  elle 
avoir  lieu  , il  feroic  convenable  que  les  commilTai- 
res  qui  vraifemblablement  feroient  nommés  pat  les 
états  provinciaux  , ou  par  les  alfemblées  provincia- 
les , pour  furveiller  la  forme  & le  fond  de  cette 
opération  , fuffent  autorifés  particulièrement  à fa- 
vorifer  les  gens  de  la  campagne  dans  les  enchères 
qui  fe  feroient  fur  les  terres,  de  maniéré  que  les  cul- 
tivateurs , à prix  égal , & même  à moindre  prix  , 
pulfent  avoir  la  préférence  fur  des  particuliers  qui 
ne  feroient  que  riches  , & ne  fe  trouveroient  pas 
dans  le  cas  de  faire  valoir  par  eux-mêmes. 

Les  bâtimens  de  ces  communautés  devenant 
inutiles  par  la  fuppreflion  des  moines,  & devant 
par  cette  raifon  être  vendus  ou  démolis , les  mê- 
mes commilfaires  feroient  chargés  d’examiner  s’ils 
font  propres  à des  établiflemens  de  manufadures 

utiles  , 
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miles  à la  province  où  ils  font  fitues , pour  , fur 
îeur  rapport,  en  faciliter  lacquifition  à des  fociétés 
qui  auroient  des  fpéculations  avantageufes  a reali- 
fer  , ou  à des  entrepreneurs  intelligens , pour  en 
tirer  parti , au  profit  de  chaque  lieu. 

On  obfervera  qùil  feroit  important  , en  fuppri- 
mant  une  maifon  religieufe  , de  ne  point  fonger  à 
la  mettre  en  régie,  mais  de  vendre  au  plutôt  pof- 
fble  les  bâtimens  & dépendances , qui  font  1 habi- 
ration  des  moines  , & d’aliéner  également  les  biens 
territoriaux,  foit  à cens,  ou  à rentes  perpétuelles, 
comme  nous  l’ayons  indiqué  plus  haut  , par  la  voie 
des  enchères.  Cette  célérité  d’exécution  préviendroic 
les  dégradations  , auxquelles  font  naturellement  ex- 
pofés  de  pareils  biens , fous  l’adminidration  d’une 
régie. 

Si  l’on  faifoit  le  relevé  exad  de  la  fituation  des 
maifons  & biens  provenant  des  Jéfuites  , des  Ce- 
leftins  & d’autres  Religieux  fupprimés  , qui  font  en 
régie , pour  coiinoître  l’état  au  vrai  de  leurs  reve- 
nus 5 à l’époque  de  leur  fupprefïion  , de  le  compa- 
rer à leur  fituation  aduelle  , on  trouveroit  une  di- 
minution étonnante  de  valeur  de  de  produits , fur- 
tout  relativement  aux  terres  qu  ils  pofledoient , tan- 
dis que,  fl  l’on  avoir  pris  le  parti  que  nous  propo- 
fons  3 on  fe  feroit  délivré  des  frais  de  régie , de  de 
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beaucoup  d’abus  inféparables  de  ces  fortes  d’admi* 
niftrations  de  biens.  Pai-là  encore  les  acquéreurs  de 
ces  biens  les  autoient  depuis  cette  époque , portés  à 
toute  la  valeur  dont  ils  étoient  fufceptibles , au  lieu 
que  le  contraire  , c’eft-à-dire  , le  parti  quon  a 
fuivi  de  les  mettre  en  régie  , a opéré  une  double 
perte  pour  la  fociété. 

A l’égard  de  la  fuppreffion  que  Ton  médite , pin- 
ceurs perfonnes  penfent  qu’il  feroit  utile  dans  cha- 
c]ue  province , &:  dans  certains  arrondifTemens , où 
il  y auroit  des  maifons  religieufes  à fupprimer , d’en 
former  des  établilTemens , en  faveur  des  enfans  de 
foldats  morts  à la  guerre  ^ ou  encore  au  fervice  , 
pour  y être  élevés  militairement  * d’autres  vou- 
droient  en  faire  des  maifons  de  charité  pour  les 
orphelins,  &c.  Ces  établilTemens  font  toujours  beaux 
dans  leurs  commencemens , mais  ils  dégénèrent  in- 
fcnfiblement  3 & ne  remplilTent  bientôt  plus  les 
vues  de  leur  inftitution  première. 

Si  la  diminution  du  nombre  d’individus  dans  cer- 
taines communautés  religieufes  des  deux  fexes  , fur- 
tout  dans  celles  qui  ne  font  que  contemplatives, 
poiToit  le  gouvernement  à en  réunir  pluheurs  en- 
lemble  , & que  de  deux  communautés  de  cette  ef- 
pece  5 il  y en  eut  une  à la  ville  & l’autre  à la  cam- 
pagne , il  feroit  utile  que  , fans  égard  à la  plus 
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riche  des  deux  ^ pour  l’iiKorporation  de  la  plus 
pauvre  3,  la  reunion  fe  fit  de  préférence  à la  cam- 
pagne plutôt  qu  a la  ville , attendu  que  la  confom- 
mation  cl  une  grande  communauté  eft  toujours  â 
cnaige  dans  une  ville , en  y failant  renchérir  les 
vivres  5 & feroit  au  contraire  très  - friiélueufe  dans 
la  campagne  , qui  eft  le  lieu  des  produclions.  D’ail- 
leurs ces  communautés  emportant  avec  elles  à la 
campagne  la  jouiiTance  de  leurs  revenus  , feroient 
dans  le  cas  de  les  employer  au  ioalagement  des 
pauvres  de  cliaque  lieu,  & de  donner  de  Tacli  vité 
à la  confommation  des  denrées  locales.  Il  en  réfui-  ' 
teroit  aiiffi  un  autre  bien  , c ’ed  cjue  la  réglé  de  cha- 
que communautév,  ainh  transférée  , fcioit  moins 
oans  le  cas  de  s aftoiblir  que  dans  les  villes  , où 
tout  donne  occahon  au  relâchement. 


CHAPITRE  VIL 


Sur  les  Maifons  religieufcs  qu’on  peut 
fécularijer. 

Les  Communautés  religieufes  qui  demandent  à 
être  fécularifées , font  ordinairement  établies  dans 
les  villes  , & leurs  mailbns  font  fort  riches.  Leurs 
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biens  proviennent  afTez-  généralement  des  Prieures 
fitués  dans  les  campagnes , dont  ils  font  Curés 
primitifs  , & en  cette  qualité  gros-décimateurs  ; 
ils  viennent  auffi  de  différentes  Abbayes  qui  ont 
été  réunies  à leurs  maifons , & par  conféquent  d^ 
4Cures  Sc  de  dîm.es  qui  en  dépendent. 

Les  Moines , autrefois  , rempliffoient  dans  cha- 
que Prieuré  les  fondions  de  Pafteurs , Sc  confom- 
moient  fur  les  lieux  les  revenus  de  ces  mêmes 
Prieurés  , en  les  partageant  avec  les  pauvres. 

Par  fuite  des  tems  , ils  trouvèrent  plus  con- 
venable de  conferver  leurs  religieux  dans  le  cloî- 
tre , Sc  convinrent  de  gré  à gré  avec  des  Prêtres 
leculiers , de  leur  donner  les  fondions  curia- 
les 5 moyennant  un  modique  honoraire  , telle  frit 
Porigine  des  cures  a portion  congrue  , ou  d’un 
revenu  équivalent. 

Par  ce  changement  , rintention  des  fondateurs, 
ceffa  d’être  remplie  , puifque  ceux  qui  jouiffoient 
du  revenu  de  la  fondation  n en  faifoient  plus  le 
fervice  , en  le  confiant  à des  Prêtres , pour-ainfi- 
dire  gagés  , qui  n’y  rencontrant  que  le  plus  mo- 
dique entretien  , fe  trouvoient  découragés , Sc  phy- 
fiqiiement  affoiblis  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Par-là  auffi  les  paroiffieus  furent  privés  des 
confommations  qui  dévoient  fe  faite  de  leurs  den- 
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rées  fur  les  lieux  , & les  pauvres  de  ce  qui  leur 
feroit  revenu  , fi  les  titulaires  avoient  continué 
d’être  eux  - mêmes  leurs  Pafteurs  , parce  que  , té- 
moins de  leur  mifere  , ils  y auroient  porté  remede. 

En  féculariPint  une  Maifon  religieufe , pour  en 
faire  un  Chapitre  , on  fe  détourne  encore  davan- 
tage des  intentions  des  fondateurs , & la  portion 
qui  doit  revenir  aux  pauvres  diminue  d’autant  , 
attendu  que  les  membres  de  ces^  maifons  vivant 
en  commujiauté  ^ ont  plus  de  moyens  de  faire  des 
charités  que  des  Chanoines  qui  tiennent  chacun  en 
particulier  leur  ménage  > & ont  à peine  de  quoi 
monter  leurs  maifons  ^ couvrir  leurs  dépenfes 
courantes. 

Cette  fécularifatioii  augmente  fans  nécefliré  I 
comme  fans  fruit  pour  la  fbciété , dans  les  villes , 
le  nombre  des  Prêtres  féculiers  qui  fe  trouvent  ainli 
fans  fondions  paftorales.  Souvent  auffi  elle  eft  une 
occafion  pour  des  familles  d’élever  leurs  enfans  oili- 

X 

vement  > dans  l’efpérance  d’en  faire  des  bénéficiers , 
tandis  que  leurs  inclinations  les  eulTent  portés  à un 
autre  état. 

En  fuivant  les  intentions  des  premiers  fondateurs, 
lorfqu’une  Communauté  demande  à être  feculari- 
fée  5 il  faudroit  l’accorder  , en  envoyant  fes  mem- 
bres exercer  les  fondions  curiales  dans  les  Prieurés 
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attachés  à l’Abbaye  , ou  leur  accorder  perfonnel- ■ 
lemeiic  crhonnêtes  penfions , & que  le  Curé  qui 
'HefTerviroic  le  Piieuré  , tenant  la  place  de  gros  dé- 
cimateur  , devînt  titulaire  du  bénéfice. 

On  ne  manquera  pas  de  dire , qu’un  Curé  qui 
efi  riche  , paye  un  Vicaire  , & néglige  les  fbnélions 
paftorales  pour  vivre , comme  s’il  écoit  feigneur  de 
.la  paroifie  ; mais  il  feroit  facile  de  prévenir  cet  in- 
convénient qui  eft  grand  ; ce  ferait  d’allouer  à cha- 
que Curé  une  penlion  iur  le  Prieuré , qui  pût  por, 
ter  3 avec  ce  que  la  Cure  lui  rend,  le  total  de  fou 
revenu,  depuis  iSooliv.  jufqu’à  3000  livres, 'fui- 
vant  les  lieux  & la  fituation  des  paroifTes  dans  les 
provinces  3 en  établiiTant  les  revenus  en  denrées  , 

^ comme  les  plus  certains  , & le  furplus  qui  refteroic 
du  produit  de  chaque  bénéfice  feroit  mis  dans  la 
cailTe  de  charité  de  la  province , ou  de  rarrondiffe- 
ment. 

11  réfulteroit  de  cet  arrangement  que  les  Curés , 
avec  une  médiocre  aifance,  auroient  plus  de  moyens 
de  faire  des  confommations  , & de  répandre  des 
charités  dans  leurs  paroifies,  que  les  Chanoines  dans 
des  villes  avec  lé  double  de  revenu.  Alors  aulli  la 
qualité  de  Curé  dans  les  campagnes  deviendroit  un 
état  plus  recherché  , & qui  fe  compoferoit  encore 
■ mieux  qu’il  n’eft  aujourd’hui  en  beaucoup  d’endroits. 
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CHAPITRE  V I I L 

Des  Economats. 

Les  motifs  qiii  déterminèrent  nos  Rois  à mettre 
les  bénéfices  vacans  en  économats , furent  le  plus 
fonvent  l’état  de  dépériffement  où  fe  trouvoient  les  '' 
biens  qui  en  dépendoient  à la  mort  des  titulaires , 
afin  de  le  conftater , d’en  ordonner  les  réparations  , 
& de  ne  tranfmettre  lefdirs  bénéfices  à de  nouveaux 
pourvus  qu  en  bon  état  , &:  fans  aucune  inquiétude 
pour  eux  des  dépenfes  à y faire.  Ces  difpofitions 
furent  donc  adoptées  & fuivies , pour  protéger  les 
revenus  qui  étoient  confacrés  à l’entretien  des  Au- 
tels & des  Miniftres , ainfi  qu’au  foulagement  des 
pauvres.  x 

Mais  il  eft  à croire  aufîi  que  les  vues  du  légif- 
lateur  dans  les  loix  qu’il  fit  promulguer  à ce  fujet , 
& â diverfes  reprifes , ne  fe  portoient  pas  feule  ment 
fur  l’entretien  & la  confervation  de  ces  biens , en 
faveur  de  l’Eglife  & des  pauvres , mais  encore  fur 
leur  amélioration,  toutes  les  fois  qu’on  pourroir  fans 
inconvéniens  en  admettre  la  pofiibilité. 

Comment  pourroit-il  néanmoins  fe  faire  que  la 
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direéfclon  de^  écoiiamats  , fédentaire  à Paris  > & ^ 
éloignée  de  tous  les  bénéfice^  qui  viennent  a va- 
quer 3.  pût  s’occuper  de  leur  amélioration  l Peut-on 
imaginer  que  les  feules  connoillances  de  théorie 
que  Ton  doit  fuppofer  dans  MM.  les  DireéVeurSj^ 
puifîent  fuppléer  les  moyens  d’améliorer  qui  n ap- 
partiennent qu’à  des  cultivateurs  inftruits  5.  & qui 
habitent  ces  lieux  ? Ce  feroit  beaucoup  fans  doute  ^ 
fi  dans  le  cours  de  leur  adminiftration  , ils  pou-f 
voient  feulement  entretenir  les  terres  dans  leur  état 
ordinaire  de  produclion  , mais  ils  ne  le  peuvent 
pas  y ce  n’eft  pas-là  leur  fait , Sc  ils  n ont  par  éux^ 
mêmes  nul  mcy/en  pour  réuffir  , leur  maniéré  do’- 
pérer  y eft  abfolument  contraire. 

En  effet,  les  baux  des  bénéfices  en  économats, 
fe  trouvant  difïbus  par  la  mort  du  titulaire , peuvent 
être  fur  le  champ  donnés  à d’autres  fermiers  , Sc  iî 
en  arrive  autant  lorfque  le  titulaire  remet  fon  bé- 
néfice au  Roi , pour  en  prendre  un  meilleur  y fou- 
vent  aufii  il  y a plufietirs  mutations  à la  fuite  l’une 
de  1 autre , d’où  il  réfulte  que  le  fermier  eft  dans 
la  crainte  perpétuelle  d’être  évincé  , Sc  que  ce  n’eft 
qu’à  la  faveur  des  pots-de  - vin  donnés  à propos  à 
chacun  des  nouveaux  titulaires,  qu’il  peut  obtenir 
la  continuation  , ou  le  renouvellement  du  bail.  On 
fent  tous  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  tant  de 
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viciffitudes  pour  un  fermier>  & s’il  peut  valablement 
fe  livrer  à des  améliorations  dont  il  ne  peut  raifon- 
nablement  avoir  refpérance  de  profiter» 

L’utilité  de  la  direélion  des  économats  n’efi  ef- 
fentiellement  relative  qu’aux  réparations  des  bâd- 
mens  à faire  faire  par  les  fuccefiions  des  titulaires 
décédés , ou  à la  perception  des  loyers  , & aux 
droits  de  terre  à fuivre  ou  à recouvrer  pendant  la 
vacance  du  bénéfice  \ .mais  fi  l’on  prend  en  confidé- 
ration  l’amélioration  des  terres , fi  néceffaire  pour 
la  prôfpérité  de  l’Etat , il  eft  certain  que  la  direc- 
tion des  économats , comme  toute  autre  direétion  , 
eft  toujours  une  crife  douloureufe  po^r  le  bénéfice 
vacant , parce  qu’elle  ne  peut  jamais  être  animée 
des  mêmes  vues  qu’un  propriétaire  qui  foigne  lui- 
même  fa  propre  chofe  , & quand  elle  les  auroit 
pour  tout  le  refte , elle  ne  peut  les  étendre  jufqu’à 
l’amélioration  des  terres  \ cette  entreprife  lui  eft 
abfolument  étrangère. 

Cependant , comme  il  y a fouvent  des  raifons 
pour  laifiTer  certains  bénéfices  plufieurs  années  en 
économat , il  arrive  qu’une  terre  qui  en  fait  partie , 
&:  qui  fe  trouve  pendant  lon^-rems  ainfi  négligée  , 
faute  des  améliorations  qu’elle  n’a  pu  recevoir  , 
vient  néceftairement  à fe  dégrader  en  qualité  ; il  en 
réfulte  (quelle  doit  diminuer  de  produit , de  donner^ 
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moins  de  revenu.  Il  feroic  donc  néceiïaîre  en  pareil 
cas  5 & il  n’y  auroit  aucun  inconvénient  de  diftraire 
du  bénéfice  tout  ce  qui  eft  fonds  de  terre  pour  Fa- 
liéner  5 comme  il  a déjà  été  dit  , moyennant  un 
cens  & une  rente  perpétuelle  & foncière  qui  ap- 
partiendroit  toujours  au  fufdit  bénéfice , & que  le 
titulaire  qui  viendroit  à en  être  pourvu , toucheroit 
fans  aucune  inquiétude  d’entretien  ou  de  répara- 
tions. Il  efi:  certain  que  ce  feroit  un  moyen  afiiiré 
de  faire  remonter  ces  biens  à leur  jufte  valeur  , 
même  pendant  qufils  font  encore  dans  la  main  des 
économats.  Au  refte  > fi  Ton  croyoit  devoir  craindre 
pour  révenemenr  d’une  pareille  adminiftration  , il 
feroit  facile  dans  l’immenfité  des  pofie fiions  rurales 
fous  la  direélion  des  économats  , de  faire  des  eflais 
dans  diverfes  Provinces,  foit  en  grand,  foit  en 
petit,  & il  y a lieu  d’efpérer  qu’on  en  auroit  de  la 
fatisfaétion. 

Le  fuccès  d’une  première  opération  en  entraîne- 
roit  nécefiairement  d’autres  fur  tous  les  bénéfices  de 
nomination  royale  qui  viendroient  à vaquer , & fi 
le  bien  qui  doit  en  réfulter  , comme  on  a lieu  d’ef- 
pérer  , acquéroit  le  degré  d’évidence  & même 
d’authenticité  qui  lui  feroit  du,  tous  les  collateurs  ou 
patrons  ecclélîafiiques  & laïcs , ne  manqueroient  pas 
de  demander  d’être  autorifés  à fuivre  l’exemple  des 
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.économats.  D’après  cela , il  eft  facile  de  prévoir  la 
maife  des  terres  qui  paiferoit  dans  la  fociéré  par 
cette  opération  , & le  nombre  de  familles  de  cul- 
rivateurs -propriétaires  quelle  donnerou  de  plus  au 
Royaume,  en  augmentant  les  revenus  de  l’bglife  & 
le  produit  de  l’impôt  , de  en  multipliant  l’efpece 
d’hommes  la  plus  utile  dans  un  Etat  tel  que  la 
France. 

Par  cette  divinon , les  économats , ôc  après  eux  les 
nouveaux  pourvus , n’auroient  plus  à leur  charge 
que  rentrerien  des  bâti  mens  nécefl  aires  au  fervice 
divin,  (Se  celui  des  emplacemens  propres  â y retirer 
les  dîmes.  Dès -lors  bien  des  procès  qui  furviennent 
â la  mort  des  titulaires  n’auroient  plus  lieu  , leurs 
familles  recueilleroient  tranquillement  leurs  fuccef- 
fions  , de  n’auroient  pas  la  douleur , ou  de  voir 
leurs  pareils  mourir  infolvables , ou  de  fe  déterminer 
â payer  leurs  dettes  , pour  honorer  leur  mémoire, 

C’eft  aulîi  dans  la  crainte  de  pareils  évenemens 
pour  ietirs  héritiers , de  les  mettre  à l’abri  de  toutes 
recherches  de  la  part  des  économats , fur  les  répa- 
rions à faire  , que  de  gros  bénéficiers  fe  voyant  fur 
la  En  de  leur  carrière , de  foupira nt  après  leur  propre 
tranquillité  , remettent  leurs  bénéfices  dans  les 
mains  du  Roi , moyennant  des  peniions  propor- 
tionnées 3 affedées  fur  les  économats , ou  fpéciaie- 
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V 

ment  fut  des  bénéfices  vacanSj  & prêts  â être  conférés» 
Au  moyen  de  k démiflîon  du  bénéfice  , qui  pa- 
roît  dictée  f^r  le  déiintéreffement le  démettant  fe 
trouve  déchargé  de  toutes  les  réparations  du  béné- 
fice, & fes  héritiers  de  toutes  pourfukes  à ce  fujet*, 
& ce  font  alors  les  économats  fur  qui  retombe  le 
foin  de  tout  faire  réparer  ; & fi  lés  réparations  font 
trop  confidérabîes , ils  n’en  font  qu  une  partie 
ce  qui  occaiionne  k pltK;  grande  dégradation  de 
ces  biens  : il  eft  peu  de  perlbnnes  inftruites  qui 
n’ayent  plufieurs  exemples  à citer  de  ce  que  Ton 
avance  ici.  Le  feul  remede  à tant  d’inconvéniens  eft 
donc  d’en  venir  à k divifioii  propofée. 

Mais  pour  donner  à cette  opération  toute  k con-' 
fiftance  iiécefïàire  , il  faudroit  qu  elle  fe  fît  par  des 
commifiaires  choifis  par  les  économats  d’une  part ,, 
êc  de  l’autre  par  les  états-provinciaux  & alTemblées. 
provinciales  ; ces  dernieres  feulement  pour  veiller  à 
ce  que  les  divifions  des  lots , ainfi  que  les  enchères  ^ 
fiifient  faites  au  plus  grand  avantage  des  habitans  dé 
k campagne  , lefqueîs  encouragés  par  k faveur  des. 
prix,  fentiroient  redoubler  leur  aéliviré,  rendroient 
aux  terres  bénéficiales  tonte  leur  fécondité  première 
& k grande  abondance  des  denrées  qui  s’enfuivroit 
tourneroit  néceffairement  au  profit  de  k dîme Bc. 
même  de  k fociécé  en  général. 
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■Si  FaccenfTement  d’une  partie  des  terres  qui  font 
«n  économats  rencontroic  des  difficultés,  on  pourroic 
ufer  des  précautions  qu’emploie  l’Ordre  de  Malthe 
dans  la  collation  de  fes  commanderies.  Voici  ce  qui 
fe  pratique  avant  de  mettre  un  Commandeur  en 
poiîefîion  • l’ordre  fait  dreffer  procès-verbal  de  tou- 
tes les  réparations  à faire  aux  dépens  de  la  iuc- 
ceffion  du  titulaire  \ & fi  par  quelqu’accident  ou 
défaftre , les  biens  du  bénéfiee  ont  éprouvé  des 
dégradations  con fidé rabks , & que  la  fuccefiion  feit 
infuffifante  , le  tréfor  fait  les  avances  néceffaires  , 
ïbuvent  même  jufqu’à  trente  ou  quarante  mille  li- 
vres , a la  charge  par  le  nouveau  Commandeur  de 
payer  annuellement  un  huitième  , ou  un  dixième 
du  montant  defdites  avances  , avec  l’intérêt  du  ca- 
pital aux  trois  pour  cent  j & ce  pommandeur  eft 
obligé  de  fajre  en  fus  les  améliorations  ordonnées 
par  les  commiffaires  de  l’Ordre  \ il  fe  fait  enfuite 
chaque  année  une  vifite  , pour  vérifier  fi  ce  qui  a 
été  arrêté  s’exécute  , mais  lorfque  le  rnême  Com- 
mandeur pafie  â une  autre  commanderie  , ou  vient 
à être  pourvu  d’une  fécondé , il  ne  peut  entrer  eii 
jouiffance  , qu’après  qu’on  a reconnu  qu’il  a rem- 
pli , pour  la  première  , tout  c^  dont  il  étoit  chargé 
par  le  procès-verbal  & l’ârrété  de  la  commiffion. 

On  ne  peut  donc  fe  refofer  à croire  que  ces  pré- 
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cautions  ne  fuiTent  auffi  eirentielles  pour  la  confer-’ 
vatioîi  des  biens  dépendans  des  bénéfices  de  nomi^ 
nation  royale  ^ mais  les  commifiaires  qu’on  nom-* 
meroic  à cet  effet , ne  tenant  pas  à l’Eglife , de  ne 
pouvant  avoir  , comme  ceux  de  l’Ordre  de  Malthe 
mi  intérêt  de  corps  pour  motifs , fe  trauveroient 
fouvent  forcés  dans  leurs  opérations  par  les  conli- 
dérations  ou  l’autorité  j il  y auroit  même  un  autre 
inconvénient , c’eft  qu’en  fuppofant  qu’ils  puffent 
remplir  toute  l’étendue  de  leurs  obligations  ^ la  caiire 
des  économat^e  trouveroit  chargée  de  trop  grandes 
réparations  , pat  fuite  d’évenemens  ficheux  ou 
défaftreux , & le  titulaire  feroit  entièrement  privé 
de  fon  revenu  pour  plufieurs  années  , s’il  étoit 
chargé  de  les  faire  par  lui -même  , indépendam- 
ment des  entraves  inévitables , & des  vérifications 
annuelles  pour  les  améliorations  à faire  : ce  qui 
entraineroit  une  multitude  de  difcufïîons  & de 
frais. 

Ainfi  le  feul  parti  à fuivre  pour  rendre  aux  ter- 
res toute  la  fécondité  dont  eUes  font  fufceptibles , 
fera  toujours  l’accenfement  propofé  pour  toutes  cel- 
les qu’on  peut  mettre  en  culture. 

A l’égard  des  bois  , n’y  ayant  plus  autant  de 
bâtimens  à entretenir  fur  les  bénéfices  , puifqu’ef- 
fwiitiellement  on  feroit  l’aliénation  de  leur  majeure 


des  Campagnes,  ^ ^ 

p?-rne , il  ne  pourroit  plus  y avoir  de  prétexte  pouf 
les  bénéficiers  d obtenir  des  coupes  de  bois  forcées , 
qui  dégradent  annuellement  un  nombre  de  forêts, 
& contribuent  a augmenter  journellement  la  di- 
fette  des  bois  de  conftruaion  , comme  de  chauf- 
fage , qu  on  éprouve  par-tout  de  plus  en  plus.  Et 
fi  lapprovifionnement  de  la  Capitale , mieux  en- 
tendu aujourd’hui,  paroît  démentir  cette  affertion, 
on  doit  fa  voir  fans  doute  quon  le  doit  a la  pré- 
voyance plus  aétive  des  officiers  municipaux  aéluels. 
Si  non  à une  nouvelle  & fubite  abondance  des 
bois  qui  n ont  pu  fe  régénérer  en  douze  ou  quinze 
^mois  , 6c  que  l’on  fait  depuis  long-tems  être  dé^ 
gradés  a un  point  inconcevable  dans  toutes  les 
forêts  du  Royaume. 

I\'ous  venons  de  parcourir  les  divers  moyens  de 
rendre  aux  biens  de  l’églife  , occupés  ou  vacans , 
leur  fécondité  primitive  , Sc  aux  bénéficiers  une 
tranquillité  qu’ils  ne  connoiffient  pas  • mais  avant 
de  quitter  1 article  cies  bénéfices  de  nomination 
royale  , nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’obfer- 
ver  combien  le  Roi  pourroit  encore  contribuer  au 
bonheur  des  campagnes , en  donnant  quelques  en*' 
couragemens  aux  minières  des  autels , qui  en  def- 
fervent  les  paroiffies , ôc  que  la  modicité  du  re- 
venu tient  dans  rhumiliation  , faute  des  fecours 
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qu’ils  feroient  jaloux  de  porter  à leurs  paroiifiens; 

Un  premier  moyen  de  les  foulager , bien  digne 
de  la  bonté  de  Sa  Majefté  , feroit  quelle  voulut 
bien  allouer  fur  les  bénéfices  a fa  nomination , des 
penfions  en  faveur  des  curés  dépendans  des  mêmes 
bénéfices  , & qui  font  à portion  congrue  , ou  n’ont 
qu’un  revenu  auiîi  modique  que  la  congrue  , fans 
en  avoir  le  nom.  Il  femble  que  ce  feroit  un  aéle 
de  juftice  , puifque  ce  font  ces  mêmes  curés  qui 
fatisfont  aux  devoirs  impofés  aux  bénéficiers  par 
les  fondateurs. 

Le  fécond  moyen  foulageroit  tout-a-la-fôis  les 
campagnes , ainfi  que  les  curés.  Parmi  les  bénéfices 
de  nomination  royale  , il  en  eft  beaucoup  qui 
ifiexigent  pas  de  réfdence  ; or  il  femble  qu’il  fe- 
loit  encore  de  la  bonté  du  Roi  d appliquer  la  di- 
xième partie  au  moins  de  ces  fortes  de  bénéfices 
à la  caiffe  des  pauvres  propofée  pour  chaque  arron- 
dilTement  dont  nous  avons  ci-devant  parlé  ; & où 
il  fe^trôLiY'eroit  de  femblables  bénéfices  , pour  rem- 
placer le  dommage  que  porte  à la  confommation 
des  denrées  du  lieu  la  non-réfidence  des  titiilaîres 
qui  jugent  à propos  d’aller  confommer  ailleurs 
un  reveiui  qui  avoir  été  deftiné  par  le  fondateur 
â être  dépenfé  dans  le  territoire  même  du  bé- 
néfice. 

Ces 
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Ces  deux  fortes  de  retenues  fur  les  bénéfices 
de  nomination  royale  5 auroient  une  application 
bien  mieux  placée  & plus  utile  , que  celles  que 
l’onfurprend  journellement  à la  bienfaifance  du  Roi 
fur  les  bénéSces  , pour  des  fiijets  qui  n’ont  été 
employés  d’aucune  maniéré  au  fervice  des  Autels  , 
de  encore  moins  aux  fonélions  curiales.  Tout 
poftulant  alors  qui  recevroit  de  la  main  du  Roi 
un  bénéfice  quelconque  , prévenu  que  Sa  Majefié 
anroit  déjà  difpofé  du  quart  de  revenu  en  fa- 
veur d’autres  eccléfiafiiques  , feroit  content  de 
la  grâce  qu’il  recevroit  , parce  que  pour  un  bé- 
itéfîce  de  4000  livres  de  revenu  qu’il  pofiuloit , 
( par  fuppofition  ) il  n’auroit  jamais  compté  que 
fur  ^000  livres  de  rente  , à caufe  du  quart  de 
retenue  pour  les  pauvres  de  fon  canton  ; au  lieu 
qu  une  fois  titulaire  de  ce  même  bénéfice , fi  l’on 
venoit  a lui  faire  le  plus  petit  retranchement , ne 
fut-il  que  d’un  vingtième  pour  le  foulagement 
d’autrui , il  ne  manqiieroit  pas  de  réclamer  contre 
ce  qu’il  appelleroit  une  injufiiee  , d’entreprendre 
Rir  fa  propriété  , & de  lui  ôter  la  faculté  de  dif- 
pofer  lui  - même  fans  contrainte , & comme  bon 
lui  fembleroit , de  fes  libéralités  de  aumônes.  On 
eft  perfuadé  qu’il  n’efi:  aucun  membre  du  Clergé^ 
s il  etoit  confulte  , qui  ne  convînt  des  avantages 
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qui  réfulteroient  de  l’opération  qu’on  vient  d’indi- 
quer fur  les  bénéfices  en  économat,  puifqu étant 
faite  en  ptéfence  des  commiflaires  eccléfiaftiques , 
& de  ceux  des  états  provinciaux  ou  affemblées  pro- 
vinciales , il  n’y  auroit  point  d’abus  à craindre  dans 
fon  exécution. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Domaines  du  Roi. 

Quand  j’ai  infinué  dans  mes  premières  obferva| 
rions  , la  néceflité  d’accenfet  les  domaines  du  Roi, 
j’ai  voulu  établir  que  c’étoitle  moyen  d’en  obtenir 
tout  le  produit  qu’on  doit  en  attendre , & que  le  ré- 
gime tenu  pat  les  direéteurs  des  domaines  étoit  abfo- 
lument  contraire  i l’amélioration  des  terres  qm  ea 
dépendent.  Mais  j’ai  fur-tout  été  confirmé  dans  mon 
opinion,  quand  j’ai  eu  la  fatisfadion  de  voir  que 
des  perfonnes  confommées  dans  la  tlieocie  & de 
beaucoup  d’expérience  , penfoient  comme  moL  Je 
puis  citer  entr’autres  feu  M.  le  Comte  de  Buffon, 
dont  on  connoiflbit  l’impattialité  dans  fes  juge- 
mens;  & voici  ce  qu’il  me  mandoit  l’année  der- 
nière , à la  date  du  16  Mai , lorfque  mes  obferva- 
tlons  parurent. 
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» Je  penfe  abfolument  comme  vous  fur  les  do- 
n maines  du  Roi  adminiftrés  par  des  régifleurs  gé- 
» néraux  qui  n’entendent  rien  en  agriculture  , & 
9>-  qui  n’ont  d’autre  but  que  d’économifer  les  frais 
5>  d’entretien.  Comme  j’ai  conlkmment  habité  mes 
terres  fix  mois  de  l’année  , perfonne  n’a  vu  de 
s>  plus  près  que  moi  combien  cette  forme  eft  vi- 
35  cieufe , & je  ne  ceife  de  dire  encore  , à ce  fujet, 
a>  que  le  Roi  feroit  plus  que  de  doubler  le  revenu 
3î  de  fes  Domaines  , en  les  aliénant  ; qu’ils  prof- 
î>  péreroient  infiniment  dans  les  mains  des  parti- 
3>  cuiiers  qui  y apporteroienr  une  culture  bien  dif- 
53  férente.  Cet  objet  feul  offre  de  grandes  reffour- 
53  ces  à l’état  & au  peuple  ». 

Si  le  fentiment  de  feu  M.  de  Buffon  fur  cette 
matière  doit  avoir  quelque  poids  , radminiflration 
des  domaines  de  l’apanage  de  Monfieur , frere  du 
Roi , vient  encore  le  fortifier , ainfi  que  l’adminif. 
tration  royale  pour  les  domaines  de  Normandie; 
puifqu’ii  paroît  que  dans  fune  & l’autre  de  ces  ad- 
miniftrations  on  y fait , avec  les  formalités  re- 
qiufes , des  conceffions  de  rerreins  en  friche  avec 
la  différence  cependant  quiis  ne  font  concédés  eue 
par  grandes  contenances  , ce  qui  n’efl:  pas  à beau- 
coup  près  aufii  avantageux  pour  leur  amélioration  ^ 
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qne  s iis  étoient  divifés  en  plus  petites  parties  à un 
plus  grand  nombre  de  cultivateurs  ( * )« 

De  pareils  eCais  prouvent  que  s pour  multiplier 
ces  acceiifemeiis  dans  les  domaines  du  Roi  & les 
apanages  des  princes  5 ü ne  s’agit  que  de  conci- 
lier , ou  corriger  des  formes  anciennes  qui  tiennent 
encore  à l’ignorance  des  tems  qui  les  virent  naî- 
tre , de  j entrerai  dans  quelque  détail  a cet 
égard. 

Pour  fentir  combien  raccenfement  des  domai- 
nes feroit  faiutaire , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  voie  de  réunion  au  doiname  royal  étant  perpétuel- 


C'eft  ce  «dont  me  faifoit  rhoiineur  de  m’mftruirc 
M.  de  Fontette  , üirmteiidant  de  Monfieur  , par  fa  iettre 
du  %9  Juiiîet  ï 7^7  > «ïi  s’exprimant  ainfa  : 

J’ai  lu  avec  attention  , Monfieur  , les  Obfervations 
« que  vous  avez  bien  voulu  m’envoyer  , & avec  d’autant 
plus  de  plaifir  , que  vos  principes  font  fuivis  depuis  long- 
sî  ceins  dans  l’apanage  de  Monfieur  , pour  tous  les  ter- 
reins  en  friche,  après  s’y  être  fait  autori  fer  par  le  Roi  ; 
& même  radminîftration  royale  fuit  à préfent  cet  exem- 
pie  pour  tous  les  domaines  de  Normandie. 

«•  J’ai  i'hoaacur  d’être , Sec. 


Signé , Fontette. 
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iement  ouverte  pour  les  portions  de  biens-fbnds  qui 
s’échappent  journellement  des  mains  de  la  fociété 
par  déshérence  , confîfcation , bâtardife  ,aubame  & 
autres  privilèges  royaux  , pour  entrer  dans  la  main 
du  Roi.  Si  le  principe  , que  quelques  écrivains  dé- 
fendent 5 de  l’inaliénabilité  des  domaines  de  la 
Couropne  , qui  les  empêche  de  rentrer  par  vente 
ou  donation  dans  la  fociété  , demeuroit  fans  ré  pla- 
que , il  s’enfuivroic  que  le  domaine  qui  ne  meurt 
jamaisj  ferait  pour  toujours  le  gouffre  fabliftaiit^ 
dans  lequel  iroit  fans  fin  s’engloutir  la  majeure 
partie  des  biens  des  citoyens  , puifque  chaque  joiir 
il  en  vient  des  portions  s’y  réunir  par  les  divers  ca- 
' naux  indiqués  ci-defTus , & qui  ne  peuvent  jamais 
tarir  dans  un  royaume  d’ime  auffi  grande  popula- 
tion que  la  France* 

Cette  inaliénabilité  des  domaines  du  Roi  3 pré- 
fente  dans  fon  fyftème  abufif  les  riîêmes  inconve- 
niens  qu’on  éprouvoit  de  la  part  des  main-mor- 
tables , quand  les  biens  donnés  par  la  fociété  ne 
cefibient  d’entrer  dans  leurs  mains  , fans  pouvoir 
en  fortir.  îl  efi;  donc  à fouhaiter  3^  puifque  les  mêmes 
raifons  militent  en  faveur  de  l’aliénation  de  ces 
mêmes  domaines , quelles  puifient  déterminer 
l’adminifiration  à porter  fes  vues  fur  les  moyens  de 
faire  rentrer  à la  fociété,  par  vente  ou  autrement,^, 
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des  portions  fur-tout  de  domaines  ruraux , qui  ne 
font  bien  fufceptibles  d’amélioration  , qu  autant 
qu’ils  deviendroient  la  propriété  d’un  nombre  d’in- 
dividus capables  de  leur' rendre  une  fécondité  qu’ils 

ont  perdu  depuis  long  tems. 

Mais  au  moins  fi , après  de  fétieufes  confulta- 
rions  , & le  plus  mûr  examen  , on  continuoit  de- 
prononcer  que  le  domaine  de  la  Couronne  eft  ina- 
liénable dans  fes  parties  comme  dans  fon,  enfem- 
ble  J il  reliera  toujours  le  moyen  de  1 accenfêment  » 
& il  peut  fe  concilier  avec  l’inaliénabilité  , puifqu© 
le  droit  de  direde  eft  confetvé. 

Les  conceffions,  échanges  & engagemens  de  Do- 
maines confentis  par  le  Roi  font  bien  quelquefois 
rentrer  dans  la  fociété  , du  moins  en  apparence  , 
des  portions  alTez  confidérables  ; mais  outre  que  la 
faveur  ne  s’en  accorde  ordinairement  qu’au  grand 
crédit , & à des  perfonnes  peu  faites  par  leur  état 
diftingué  , pour  entrer  dans  les  petits  détails  & les 
moyens  d’amélioration  , c’eft  que  ces  pofleffions  ne 
font  prefque  jamais  accompagnées  de  toute  la  tran- 
quillité néceilaire  pendant  leur  jouilTance  , que  les 
conceffionnaires  & engagiftes  y font  fouvent  trou- 
blés , & que  quand  ils  feroient  dans  la  volonté  , &■ 
qu’ils  auroient  la  faculté  d’y  faire  les  améliorations 
convenables , ils  font  fans  celfe  rèteniis  par  la  crainte 


des  Campagnes.  103 

^es  CQ^ciirrens , qui  peuvent  les  évincer  par  des  tier- 
ce mJks  de  prix  , & autres  propofitions  plus  fédui-^ 
fautes  que  les  leurs. 

Les  engagemens  (à  vie  de  SaMajefté)  autorifés 
par  la  déclaration  du  Roi  de  Mars  1788  , fur 
les  domaines  de  la  Couronne , ont  contre  eux  la 
forme  même  de  cette  difpo/ition  de  la  loi , puif- 
qu  il  ne  fera  jamais  pofïible  qu’un  acquéreur  pru- 
dent s’expofe  à des  dépenfes  d’amélioration  , tou- 
jours très-coûteufes , fur  un  domaine  qui  peut  lui 
échapper  demain  par  la  mort  de  fon  Souverain. 
Ces  fortes  de  rifques  d’un  viager  fur  la  tête  d’autrui, 
ne  font  fans  inconvénient  que  pour  des  gens  vrai- 
ment riches  qui , plaçant  leurs  fonds  de  toutes  les 
maniérés , voudroient  encore  courir  cette  chance 
de  plus , pour  diverlifier  les  placemens  de  leurs  ca- 
pitaux 5 mais  ce  ne  feroit  qu’autant  qu’ils  y trouve- 
roient  un  gros  intérêt. 

C’eft  donc  aux  feuls  cultivateurs  habitans  des 
lieux , que  pourroient  convenir , à proprement  par- 
ler , ces  fortes  d’engagemens  à vie  de  Sa  Majelté  \ 
encore  faudroit-il  pour  cela  qu’ils  fulTent  favorifés 
fur  le  prix  des  enchères , en  leur  qualité  feulement 
de  cultivateurs , & qu’on  leur  évitât  beaucoup  de 
formes  gênantes. 

En  traitant  jufqu’â  préfent  l’article  des  domaines 
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du  Roi  5 je  n ai  rien  dit  des  démembremens^in  en 
ont  été  faits  dans  les  tems  paffés , parce  quil  ne 
m’appartient  pas  de  porter  ma  vue , ni  fur  les  grâces 
qu’il  a plu  à nos  Souverains  d accorder , en  connoif' 
fance  de  caufe  , à de  fideles  fujets , pour  récom- 
penfer  Içur-s  fervices , ni  fur  celles  furprifes  a leur 
religion  , par  des  prétentions  imaginaires , ou  par 
les  follicitatioiis  des  perfonnes  de  la  Cour.  L amelio- 
ration des  terres  fut  fans  doute  le  prétexté  de  toutes 
ces*  grâces  , mais  jamais  ii  en  fut  1 effet  ^ & d ces 
faveurs  de  la  munificence  royale  , ces  coiiceffions , 
ces  échanges  , ces  engagemens , firent  de  terns  à au- 
tre' rentrer  dàns  la  fociété  des  portions  de  fes  an- 
ciennes propriétés  , ce  fiit  le  plus  fouvent  par  des 
menées  fourdes  que  les  impetrans  obtinrent  ces  gra- 
'ces , dans  la  feule  vue  de  fe  créer  des  propriétés , ou 
meme  defe  procurer  de  l’argent,  & nullement  pour 
donner  plus  d’adivité  à l’agriculture  , en  encoura-* 
géant  les  cultivateurs  j la  fociété  en  général  y gagna 
donc  bien  peu  , & cela  ne  pouvoit  etre  autlement, 
attendri  que  ce  qui  > dans  un  état , ne  fe  fait  pas  di-^ 
__recl:ement  par  le  motif  du  bien  public,  a rarement 
le  mérite  de  fe  produire  , & s’il  en  réfulte  quelque 
avantage  pour  la  caufe  commune,  ce  n’eft  le  plus 
fouvent  que  l’onvrage  du  hazard  , & non  le  ré&Itat 
de  fages  conibiuaifous, 
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Je  rr’examine  donc  pas  ici  la  néceffité,  ou  l’iu- 
convénienc  de  faire  rentrer  le  Roi  dans  funiverfaliré 
de  fes  domaines  aliénés  , ou  de  maintenir  dans 
leurs  polTedions  , malk  fous  des  conditions  nouvel-* 
les  5 les  conceffionnaires  ou  engagiftes  de  la  Cou- 
ronne • des  écrivains  anciens  & modernes  ont  ap- 
profondi cette  matière  , & jetté  les  plus  grandes 
lumières  fur  les  procédés  à fuivre  , pour  remettre , à 
cet  égard  , la  balance  fur  fon  équilibre  \ ainli  cet 
objet  ne  me  paroillant  pas  être  de  ma  compétence  , 
je  ne  crois  pas  devoir  le  difcuter  , de  je  me  borne  â 
prouver  la  nécelîité  de  donner  aux  fonds  de  terre  do- 
maniaux 5 foit  exiftant  encore  dans  la  main  du  Roi , 
foit  détournés  de  fa  propriété  , toute  la  valeur  dont 
ils  font  fufceptibles , en  préfentant  le  moyen  de  faire 
une  diftribution  nouvelle  en  faveur  des  vrais  culti 
vateurs  , & qui  ne  bleffe  ni  les  intérêts  de  Sa  Ma- 
jefté  5 ni  ceux  de  la  fociété. 

Cette  difcLiffion , au  refte,  if  appartient  guere  à des 
particuliers  ifolés , quand  fadminifiitation  elle- 
même  plus  clairvoyante,  & la  religion  du  Souve- 
rain , y ont  été  f fouvent  trompées.  Elle  doit  être 
réfervée  à un  enfembie  de  lumières  bien  plus  impo- 
fant , ^ qui  fe  trouvera  incelTamment  réuni  dans 
l’alfemblée  générale  de  la  Nation, 
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CHAPITRE  X. 

Des  Communaux. 

îliEs  Communaux  font , généralement  parlant , des 
lieux  dont  jouit  en  commun  , & fans  partage , -une 
communauté  quelconque  ; c’efc  auffi  la  liberté  dont 
jouiffent  les  habitans  des  bourgs  & villages  d’en- 
voyer leurs  troupeaux  pâmret  dans  les  champs  ou . 
dans  les  bois  qui  en  dépendent. 

11  y a plufieurs  fortes  de  communaux  : les  uns , 
comme  en  Lorraine  font  des  champs  non-fermes 
de  hayes,  dans  lefquels  les  habitans  peuvent,  par  ce 
qu’ils  appellent  droits  de  pnrcoitrs , envoyer  , dans 
certains  tems  de  l’année  , leurs  troupeaux  pâturer  ^ 
ce  droit  eft  commun  à tout  un  boiirg  & village , 
& même  réciproque  à plufieurs  villages  contigus 
run  à Faiitre. 

Sous  la  dénominarion  de  communaux , fe  trouvée 

aufll  ce  qu’on  appelle  vaine  pâmre,  dans  laquelle 
on  comprend  les  chemins,  les  prairies  dépouillées 
après  la  première  ou  fécondé  faux  , les  terres  en 
friche , les  bois  & autres  parties  d’héritages  ouverts , 
& non  enfemencés.  Ces  fortes  de  pâturages  font 
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d'un  ufage  commun  aux  furdits  Iiabirans , en  fe 
conformant  par  eux  aux  divers  titres,  de  l’Ordon- 
nance 5 qui  prefcrivent  le  tems  & la  maniéré  dont 
ils  peuvent  ufer  de  ce  droit , & en  alîignent  toutes 
les  limites. 

Les  Ordonnances  des  Eaux  & Forêts , en  fixant 
dans  chaque  province  l’ufage  de  ces  portions  de 
terres  ou  de  bois  , dont  la  plupart  ne  paroit  être  îa 
propriété  de  perfonne  , démontrent  affez  que  c’eft  a 
la  fociété  qu’elles  appartiennent , & qu’elle  doit 
être  maintenue  dans  cette  jouifTance  mais  comme 
il  arrive  le  plus  fouvent  que  ce  n’efr  qu'une  joiiii- 
fance  ftérile  pour  les  habitans  qui  la  défendent 
comme  propriété  , & qu’ils  n'en  retirent  que  peu  , 
ou  point  de  profit  , il  feroit  à fouhaiter  que  les  af- 
femblées  provinciales  fe  fifient  rendre  compte  pat 
les  afiemblées  de  difirid  , de  la  quantité , qualité 
& pofition  des  terres  vaines  & vagues  ou  en  fri- 
che 5 qui  appartiennent  ■ â chaque  communauté , 
pour  en  ordonner  le  démembrement  par- tout  où 
il  feroit  praticable , pour  en  faire  autant  de  proprié- 
tés particulières  , par  contenances  plus  ou  moins 
étendues , qui  feroient  portées  à l’enchere  , îSc  à la- 
quelle feroient  admis  les  habitans  de  chaque  lieu 
de  préférence  , & ‘à  leur  défaut  les  étrangers  qui 
fe  préfemeroient  pour  enchérir.  Ce  feroit  le  moyen 
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qull  y eut  par  la  fuite  beaucoup  moins  de  partions 
de  terre  de  perdues  y ni  même  en  méfusv 

Les  communautés  devant  nécelTairement  gagner, 
a cet  arrangement  y chaque  habitant  ne  demandé-^ 
roit  ps  mieux  q.ue  tout  ce  qui  fait  iobjet  de  k 
jouilTance  commune  , pour  1 utilité  y ou  î agrément 
dhi  meme  heu , fur- tout  fi  ce  font  des  portions  dun 
commun  ufage  , mais  iulceptibles  d une  ameliora- 
tion bien  décidée  , pût  tourner  au  plus  grarid  prodr 
de  cette  même  communauté. 

C eft  par  cette  même  raifon  que  les  bois  appar-/ 
tenant  , pr  commun  ufage  , à toute  une  commiT- 
nauté  5 devroient  obtenir  la  plus  ferieufe  attention 
de  la  part  des  anciens  & fyndics  de  chaque  lieu  > 
pour  que  les  poi  rions  de  ces  bois  y qui  en  ont  be- 
foin  y fulfent  régénérées  à propos  y foignées  & con- 
fervées , pour  être  mifes  enfuire  en  coupes  réglées , 
ôc  réparties  a chaque  feu  ou  ménagé  de  la  com- 
munauté, fans  égard  a raifance  , ni  au  plus  ou 
moins  de  pofTeffion  de  chacun  , puifque  chaque  fa- 
mille auroit  un  droit  égal  a la  joLiilTance  commune* 
Mais  pour  mieux  remplir  ce  projet  , comme  les 
pauvres  pourroient  foudlir  d^être  privés  tout-a-coup 
de  cette  reiïburce  annuelle  , par  une  prévoyance 
gênante  pour 'eux,  il  faudroit  que  les  plus  aifës  de 
la  communaïué  yLippléaiTent^  au  moins  pendantes 
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premières  aimées , par  qnel<jiies  fecours  que  leur 
humanité  leur  fuggéreroit  envers  leurs  freres  , K- 
qu*à  ce  que  les  bois  pufïent  permettre  qu’on  en 
commençât  les  coupes  régulières. 

Mais  ne  feroit-il  pas  poiîible  3 dans  ces  fortes  de 
communaux  qui  auroient  befoin  d etre  régénérés  , 
& fur-tout  dans  les  provinces  où  le  chéne-vert  eü: 
naturel  au  pays  , d’introduire  un  chêne  de  même 
efpece , mais  d un  genre  différent , qui  efl:  commun 
dans  l’Edramadiire  Efpagnole  s & dont  le  gland  eil 
aufli  délicat  à manger  que  la  châtaigne.  Cette  ef- 
pece de  bois  convient  particulièrement  dans  les 
pays  montueux  & fecs  , & eft  très-propre  â retenir 
les  terres , lorfqu  elles  commencent  à porter  taillis  , 
^ le  débris  des  feuillages  donne  infenfiblemeiit  un 
terreau  qui , fans  cette  dépouille  des  bois  ^ n’auroit 
jamais  exifté  , ce  qui  augmente  la  végétation. 

îl  y a également  dans  les  provinces  méridionales 
de  la  France  des  terres  arides  , où  nos  bois -blancs 
ne  peuvent  prendre  , faute  d’humidité , & où  par 
conféquent  le  charbon  eft  fort  rare.  Peut-être  fe» 
roit-il  poftible  d’y  planter  un  bois  qui  a été  intro- 
duit à rifte-de-France  depuis  douze  ou  quinze, 
ans  3 pour  fuppléer  au  befoin  du  charbon  , c eft 
farbre  que  l’on  appelle  bois-noir.  Quand  il  eft 
planté  de  graine  , il  fe  trouve  en  cinq  ou  ftx  aiss 
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bou  à couper  , & au  bout  de  douze , on  peut  en 
Élire  des  planches  , qui  répondroient  à celles  que 
nous  avons  ici  en  bois  - blanc.  11  peut  fe  faire  que 
nos  climats  étant  moins  chauds  que  celui  de  1 lUe- 
de-France , la  végétation  de  cette  forte  d arbres  y 
fut  moins  prompte  ; mais  au  refte  cela  dépend  en- 
core de  leur  nature  & de  la  propriété  qu’ils  auroient 
1 s’acclimater  chez  nous  , comme  une  multituoe 
d’autres  arbres  . arbriffeamc  & plantes  exotiques, 
qui  ont  mieux  pris  fous  le  climat  de  la  France,  que 
dans  leur  pays  natal. 

A l’égard  des  pays  fablonneux,  tels  que  les  landes 
de  Bordeaux , il  n’y  a gueres  que  le  pin  qui  y vienne 
bien  naturellement  : il  ne  s’agiroit  que  de  1 y mu  - 
tlplier.  J’ai  vu  en  divers  cantons  de  ces  landes,  des 
bouquets  de  ce  bois  d’ime  très-belle  venue,  & en 
état  d’être  coupés  au  bout  de  dix  à douze  ans.  Pour- 
quoi, d’après  des  effais  qu’on  voit  ainfi  réuffir  , ne 
continue-t-on  pas  de  multiplier  des  plantations  fi 
iiéceflaires  è notre  marine.  U faut  convenir  qu’il  en 
eft  de  ces  fortes  de  déftichemens  , comme  des  an 
. demies  forêts  dévadées , où  j’ai  également  vu  me 
fuperbes  bouquets  de  chênes  de  la  plus  grande  ef- 
pérance  , dans  des  efpaces  immenfes  abfolument 
vuides,  aux  bouquets  près.  Ces  efpaces  ne  deraan- 
deient  qu’à  être  régénérés  -,  mais  pour  en  faire  les 
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plantations , il  auroit  fallu  de  grolFes  avances , re- 
tarder la  jouifTaiîce  du  premier  produit  quelles 
pouvoient  donner  , & en  attendant  payer  l’impôt , 
au  lieu  d’ctre  indemnifé  & encouragé  par  le  gou- 
vernement \ c’eft  ce  qui  dégoûte  'efTenrielIement 
des  proprietaires  ordinaires  de  pareilles  entreprifes , 
qui  n’appartiennent  bien  réellement  qu’à  des  gens 
riches , & ceux-ci  communément  ne  peuvent  pas 
s en  donner  la  peine.  Telles  font  en  général  les  cau- 
fes  du  dépérilîèment  des  bois  en  France  , & de  la 
grande  difficulté  qu’éprouvera  toujours  leur  reftau- 
ration. 

A l’égard  de  tout  ce  qui  n’eft  pas  bois , c’eft-à- 
dire  des  champs  & des  prés  , il  ibroit  à dehrer  dans 
toutes  les  provinces , que  les  propriétaires  puffient 
clore  leurs  poffieffions.  Cet  ufage  a lieu  depuis  lonp--- 
cems  en  Angleterre  • on  fait  jufqu’à  quel  point  l’a- 
gricuîture  eft  pouffiée  aujourd’hui  dans  ce  Royaume , 
& combien  les  beftiaux  y ont  acquis  de  valeur.  La 
raifon  en  eft  (impie  : la  plupart  des  terres  étant 
clofes  dans  leur  pourtour , elles  forment  autant  de 
grands  parcs  dans  lefquels  on  laiffe  nuit  & jour 
les  troupeaux.  Mais  pour  ne  point  trop  laiffer  ap- 
pauvrir dans  le  même  canton  la  pouffe  des  herbes , 
& diftribuer  plus  également  les  engrais  que  dépo- 
feat  tes  beftiaux  , on  les  fait  fucceffivemenc  paftêr 
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fur  des  portions  du  meme  parc  formées  par  des  claies 
portatives.  Avec  de  pareils  foins , il  ne  faut  pas  s é- 
tonner  de  la  beauté  des  beftiaiix  en  Angleterre , & de- 
là bonté  de  leurs  laines.  Les  nôtres  ne  pourroient- 
elle  pas  les  égaler,  même  les  furpalTer  ? Je  le  crois. 
Nous  avons  mêmes  moyens , mêmes  relTourceSj  ôc 
d®  plus  Favantage  du  fol  & du  climat  ; il  ne  nous 
manque  plus  que  d’employer  les  précautions  que 
prend  ce  peuple  induftrieux  pour  la  culture  de  fes 
terres , & Fédiication  de  fes  beftiaux. 

Il  y auroit  cependant  dans  cette  clôture  des  ter- 
res un  inconvénient  à éviter  chez  nous , pour  ne 
point  prodiguer  maLa-propos  le  terrein  par  des 
foffés  trop  fréquens  ^ ce  feroit  de  ne  permettre  de- 
clorre  de  cette  maniéré  , que  de  vaftes  contenan- 
ces de  cinq  ou  de  h x arpens  au  moins  , & que  les 
héritages  moins  étendus  ne  fulTent  fermés  que  par 
des  hayes  vives  , ou  clôtures  légères  en  torchis. 

Pin  de  In  féconde  P nrtie. 
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TROISIEME  PARTIE. 

Des  caufes  extraordinaires  qui  arrêtent 
l'activité  des  Cultivateurs.— Moyens 
d’en  ranimer  l’énergie. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Taille. 

jA.PrÈ  s avoir  parlé  de  la  nécelîîté  d’une  plus  grande 
,divifion  des  terres , & indiqué  la  maniéré  de  dé- 
truire les  principaux  obftacles  qui  s’y  oppofent , il 
faut  palTer  à des  objets  non  moins  importans  qui 
vexent  le  cultivateur  , & donc  la  fuppreffion  , ou  du 
moins  la  réforme  produiroit  eirentiellement  fa  tran- 
quillité 5 & favoriferoit  fes  travaux. 

Le  premier  eft  la  taille  impofée  fur  les  perfon- 
nes  5 &:  dont  la  répartition  ne  fe  faifant  qu’arbi- 
tiairement  eft  toujours  vexatoire  à l’égard  du  petit 
Cultivateur  , trop  foible  pour  réclamer  contre  le 
poids  dont  on  l’accable  journellement. 
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li  faut  obferv€r  que  la  taille  , dans  fon  origine  , 
n étok  pas  a beaucoup  près  ce  qu  elle  eft  devenue 
depuis.  Elle  ne  fut  d’abord  en  France  qu  un  impôt 
paCTager  5 que  des  circonftances  difficiles  faifoient 
naître  , mais  qui  difparoiilbit  bientôt  enfuite  avec 
la  néceffité  du  moment.  C’eft  vers  Fan  1445  qu  elle 
fut  rendue  perpétuelle. 

C’eft  environ  vers  la  même  époque  qu  elle  de- 
vint perfoîîiieile  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de 
Paris , ôc  dans  les  Provinces  anciennement  unies  a 
la  Couronne  j mais  elle  ne  fut  impofée  que  fur 
les  membres  du  tiers-état , attendu  que  le  clergé 
8c  la  nobleffie  en  étoient  difpenfés  comme  poffef- 
feurs  de  fiefs  ; 8c  de  plus  le  clergé  , à caufe  des 
fondions  du  facerdoce  ^ & la  nobleffie  , en  raifon 
de  fon  fervice  militaire  5 qui  a toujours  été  cenfé 
en  adivkéj  quoiqu’il  y eut  fur  pied  des  troupes 
foudoyées. 

Il  eft  des  Provinces  , telles  que  le  Languedoc, 
la  Provence  & autres , où  la  taille  eft  impofée  fur 
les  fonds  , mais  non  pas  généralement  par-tout , 
arcendu  que  des  portions  appartenantes  aux  fiefs  en 
ont  été  difpenfées  , â raifon  du  fervice  de  fief , ou 
parce  qii  elles  fe  font  rachetées  à prix  d’argent , 
comme  ont  fait  certaines  villes  pour  leur  terri- 
-foire,  par  le  produit  des  entrées. 
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Dans  d autres  Provinces  enfin  cet  impôt  n’a  ja- 
mais eu  lieu , ni  fur  les  biens  , ni  fur  les  perfon- 
nes  5 parce  que  fans  doute  on  y a fuppléé  d’une 
autre  maniéré. 

Cette  différence  d’impofer  pour  la  taille  dans  les 
différentes  parties  du  Royaume , & qui  a continué 
de  fubfîfter  jufqu’à  ce  jour , démontre  la  nécefîice 
d’en  venir  à une  uniformité  plus  légale  d’impofi- 
tion  5 & à laquelle  il  efl;  poliible  d’atteindre  par 
des  adouciffemens  réels  , ou  p?.r  une  conver- 
lion  générale  de  cet  impôt  en  une  fubvention 
moins  onéreufe  aux  peuples  de  la  campagne  , & 
plus  utile  aux  revenus  de  l’Etat. 

Qui  peut^  ignorer  aujourd’hui  combien  le  "culth 
vateur  eft  malheureux  dans  les  pays  où  la  taille 
efl  perfonnelle  , c’eft-à-dire , dans  les  pays  d’élec- 
tions ? Les  biens  des  roturiers  y font  rio-oureufe- 

J O 

ment  eftimés  , & c’efl  fur  l’eO:im-anon  qui  en  eit 
faite  qu’on  fixe  arbitrairement  leur  cote  - part  de 
l’impôt  • tandis  que  les  biens  qui  appartiennent 
aux  nobles  & au  clergé  n’y  font  fournis  qu’acci- 
dentellement , c’eft-Ldire  , lorfqu’ils  font  affermés5 
c eft  aulli  pour  en  faire  la  diftinélion  & prévenir 
les  abus  , que  les  nobles  particulièrement  ne  peu- 
vent avoir  qu’un  nombre  déterminé  de  charrues , 
pour  les  biens  qu’ils  font  valoir  par  eux-mèmes, 
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tout  le  refte  devant  être  regarde  comnic  aflferme  3 

& ce  refte  eft  fouvent  bien  peu  de  chofe. 

Ce  qui  grève  encore  le  cultivateur  dans  le  pays 
d eleélions  , ce  font  les  propriétaires  non -privilé- 
giés du  canton  , qui  viennent  à acquérir  des  char- 
ges ou  des  offices  qui  donnent  les  privilèges  de  la 
Hobleffie , & dont  un  des  plus  edentieis  eft  d’être 
exempt  de  la  taille.  Cette  exemption  arrivant  ino- 
pinément 3 fait  refluer  fur  le  refte  des  contribuables 
d’une  paroifle  ce  que  les  biens  du  nouveau  titulaire 
privilégié  auroient  payé  , s il  n éroit  pas  venu  les 
foiiftraire  à la  taille  par  fon  acquifition  ou  fon  pa- 
vilége.  De-là  fuit  le  découragement  général  des 
habitans , dont  la  plupart  préfèrent  d’abandonner 
le  pays , à fubir  une  augmentation  de  raille  qu’ils 
ne  peuvent  plus  fupporter  5 & leur  fuite  fait  de 
nouveau  tomber  fur  le  peu  dliabitans  qui  refte, 
toute  la  furcliarge  de  cette  taille.  ^ 

Ajoutez  à cela  l’infidélité  des  décliations , tant 
de  la  part  des  privilégiés , que  de  celle  même  des 
roturiers  j tout  tend  a diminuer  ci  une  manieie  ou 
d’une  autre  le  nombre  des  contribuables  , tandis 
que  la  mafle  des  contributions  à répartir  eft  tou- 
jours la  même. 

Veut-on  remédier  à tous  ces  abus  par  des  arrêts 
(lu  Confeil  qui  prononcent  contre  les  délinquans  ? 
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ils  n'ont  d'effet  que  contre  les  plus  malheureux  , 
& fur-tout  cultivateurs  , tandis  que  les  riches  fa- 
vent  s’y  fouftraire , en  en  faifant  fufpendre  l’exé- 
cution , fur  les  plus  frivoles  prétextes. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  dans  les  pays  où  la 
taille  eft  réelle  , c’eft-à-dire  , où  elle  eft  impofée 
fur  les  biens , parce  que  c’eft  en  vertu  d’un  cadaftre 
équitablement  fait , qu’elle  eft  aftife  , & la  cote- 
part  de  chaque  pofteftion  eft  fixée  contradiéloire- 
ment , parties  préfentes , pour  la  durée  entière  du 
cadaftre  , & jufqu’à  la  confeétion  d’un  nouveau. 
Par  ce  régime  , le  propriétaire  laborieux  redouble 
d’adivité  & fait  les  avances  néceftaires  d’amélio- 
ration pour  porter  fa  pofiTeflion  au  plus  haut  degré 
de  fécondité  qu’il  lui  eft  poftible , parce  qu’il  fait 
n’avoir  aucune  augmentation  à craindre  jiifqua  la 
fin  du  cadaftre. 

Cette  maniéré  facile  de  percevoir  un  impôt  ^ 
tel  que  la  taille  réelle  -,  devroic  faire  prof- 
crire  la  taille  perfonnelle  des  pays  d’éledions. 
Cette  forme  vicieufe  ne  peur  être  plus  avantagea- 
fement  remplacée  ; mais  l’opération  du  cadaftre  > 
fi  falutaire  en  elle  - même  , eft  contrariée  depuis 
long-rems  par  de  grands  propriétaires  , intérefles 
a l’éloigner  , & qui , pour  y réufiir  , fe  fervent  de 
toute  l’influence  qu’ils  ont  dans  les  affaires  publiques. 

H 5 
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En  attendant  que  le  cadaftre  pût  avoir  lieu  dans 
tout  le  Royaume  , il  y auroit  peut  7 être  moyen 
d’y  fuppléer  momentanément , ce  feroit  d’établir 
une  répartition  qui  auroit  pour  bafe  la  taille  ac- 
tuelle fur  les  biens-fonds  , jufqu’à  ce  que  des  cir- 
conftances  plus  heureufes  devinlTent  un  motif  pour 
le  Roi  de  fe  livrer  aux  mouvemens  de  fon  cœur , 
par  la  fuppreffion  qu’il  médite  depuis  long-tems  de 
cet  impôt  fi  redoutable  aux  campagnes. 

Je  fuppofe  qu’une  paroilTe  paye  8000  livres  , 
plus 'ou  moins  , pour  fa  taille  & accelfoires  , dont 
on  veut  faire  l’exade  répartition  fur  les  biens  de 
cette  paroilfe  ; on  en  a le  moyen  bien  facile. 

La  plupart  des  feigneurs  ont  les  terriers  de  leurs 
feigiieuries , fur  lefquels  s’infcrivent  les  déclara- 
tions des  biens  de  leurs  valîaux  j plufieurs  ont 
même  les  plans  topographiques  de  leurs  différen- 
tes paroiffes , fur  lefquels  011  voit  tracées  toutes 
les  contenances  des  propriétaires  par  tenans  & 
aboutifTans.  Il  paroit  qua  l’aide  de  pareils  plans 
il  feroit  facile  & peu  coûteux  , de  faire  l’eftima- 
tion  d’après  leurs  qualités , de  toutes  les  portions 
de  terre  indiftinéiement  , folt  qu’elles  appartinf- 
fent  au  feigne ur  ou  à l’églife  , foit  que  quelques 
habitans  en  fulTent  les  propriétaires.  Alors  on  com- 
prendroit  dans  le  rôle  de  la  taille  les  biens  du 
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clergé  5 comme  ceux  du  feigneur  , qui  fe  trou- 
veroieut  affermés  pour  payer  leur  cote-parc. 

Par  cette  maniéré  de  procéder  , les  pauvres 
ciiîtivateurs  ne  feroienr  pas  plus  léfés  que  les  ri- 
cires  5 <Sc  il  pourroir  par  conféquent  arriver  que  la 
cote -part  de  ces  premiers  diminuât  d’un  quart 
de  ce  qu’elle  eft  adiiellemenr  ; mais  un  avantage 
bien  réel  pour  eux  , c’eft  que  , n’ayant  plus  à 
craindre  l’arbitraire  ils  fe  trouveroient  encouragés  ^ 
& fe  livreroient  d eux-mêmes  à faire  des  avances  , 
pour  améliorer  > dans  la  certitude  d’en  recueillir 
le  fruit  Sc  de  n’ètre  plus  vexés  y à raifon  de  leur 
induftrie. 

Enlfn  cette  efpece  de  cadaftre  provifoire , pou- 
vant fe  renouveiier  en  même-tems  que  les  terriers 
de  cliaque  paroifïe  , elle  aifureroic  aiifiides  droits 
feigneuriaiix  d’une  part , Ôc  de  l’autre  , l’exaétitude' 
du  payement  de  l’impôt. 

Quant  à la  proportion  entre  l’impôt  d’une  pa- 
roilïê  ôc  celui  d’une  paroilTe  voifine , ce  feroit  k 
la  fageffe  des  états  provinciaux  ôc  des  aiïèmblées 
provinciales  â la  régler  provifoiremenc. 

Il  ne  fera  pas  moins  de  leur  juftice  Ôc  de  leur 
humanité  , de  prendre  en  conlidération  les  accef- 
foires  ajoutés  à la  taille  fur  les  biens-fonds  depuis 
1701  , pourries  faire  fupprimer  ou  tour  au  moins 
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les  faire  tranfporter  Sc,  joindre  à l’impôt  des  deux 
vingtièmes  auxquels  tous  les  biens  font  alTujettis^t 
& certainement  il  y aura  beaucoup  plus  d analogie 
dans  cette  jon6tion  que  dans  celle  adbuelle. 

Mais  puifque  nous  parlons  ici  des  vingtièmes  , 
palTons  maintenant  à ce  fécond  objet  de  réforme 
en  faveur  du  cultivateur , tant  pour  en  examiner 
la  nature  que  la  maniéré  dont  il  eft  impole. 


CHAPITRE  IL 


Des  Vingnemes  fur  les  biens  ruraux. 

T lEs  vingtièmes  dans  les  campagnes  ônt  la  même 
vice  de  répartition  que  la  taille  ^ ils  chargent  com- 
munément beaucoup  plus  les  propriétés  des  cultiva- 
teurs 3 que  celles  des  privilégies , parce  que  chez 
les  premiers , la  cote  - part  eft  le  plus  fouvent  hors 
de  proportion  avec  le  produit  du  morceau  de  terre 
impofé. 

Les  Provinces  d état  font  ordinairement  abonnées 
pour  l’acquit  de  cet  impôt , & la  répartition  s en 
fait,  I®.  fur  les  biens  nobles  ou  privilégiés,  en 
proportion  de  leur  valeur  reconnue  , foit  fur  le  ca- 
drafte  où  ils  font  portés , foit  d après’  de  fimples 
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déclarations  ; 2°.  fur  les  biens  des  roturiers , d’après 
le  rôle  de  la  raille. 

Dans  les  pays  deleétions,  les  vingtièmes  foiü: 
impofés  d’après  les  déclarations  des  propriétaires 
nobles , ou  privilégiés , dont  plulieurs  obtiennent 
des  abonnemens  qui  leur  font  favorables  j mais  a 
l’égard  du  refte  des  habitans , cultivateurs , ou  autres 
roturiers , c’eft  d’après  les  rôles  des  tailles , qu’ils 
paient  leur  vingtièmes. 

Dans  aucun  de  ces  pays  le  Clergé , réputé  Clergé 
de  France , n’eft  compris  dans  aucune  répartition 
d’impbts  5 attendu  qu’il  paie  pour  fes  polFellions  un 
équivalent  j fous  le  nom  de  décimes , ou  de  dons 
gratuits. 

Ainfi  d’après  cette  maniéré  d’alTeoir  le  vingtième 
fur  les  biens  en  roture , c’eft-à-dire  , fur  ceux  des 
cultivateurs,  & qui  pofe  fur  un  principe  audi  vicieux 
que  l’eft  la  taille  , il  faut  de  toute  néceiUcé  que  ces 
derniers  foient  foulés  ; car  leur  voix  étant  tou- 
jours trop  foible  pour  fe  faire  entendre , leurs  récla- 
mations deviennent  inutiles , ôc  iis  fe  trouvent  con- 
damnés à fupporter  patiemment  la  charge  qu’on 
leur  impofe , fans  efpérance  d’adoucÜTement. 

Cette  injuftice  n’auroit  pas  lieu , fi  les  polTelîions 
dans  tous  les  ordres  du  Royaume  étoient  par  - tout 
indiftinélement  & uniformément  cadailrées.  Car 
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pour  en  donner  une  preuve  en  palTant  5 je  fuppoü 
que  la  paroiffe  dont  nous  avons  parlé  au  comraen-' 
cernent  du  Chapitre  précédent , & qui  pie  pour  cet 
impôt  & l’accelToire  , une  fomme  de  8000  l pr 
an^  foitimpofée  à environ  4000  liv.  pour  les  ving'- 
tiemes , il  7 a lieu  de  croire  que , fi  la  réparcirion 
étoit  faite  en  conféquence  de  îa  valeur  de  chaque  pof- 
feffion,  feulement  d après  un  fimple  cadaftre  povi- 
foire  5 tel  qu  il  eft  ci-devant  propofé  > Faugmenta- 
tion  qui  en  réfulteroit  porteroit  ce  produit  des 
vingtièmes  de  fept  à huit  mille  livres  5 & poun'oit 
s’appliquer  à îa  décharge  des  acceffoires  de  la  taihe. 
Cet  adoudlTement  mettroit  les  contribuables  pliis 
en  état  de  la  payer  ^ & il  y auroic  moins  de  non- 
valent  dans  la  recette. 

D’un  autre  coté  Faugmentation  de  la  cote -part 
des  riches  propriétaires  ne  leur  feroit  pas  abfolument 
à charge , attendu  que  leurs  fermiers  de  valTaux  , 
ayant  moins  à payer  pour  îa  taille , les  pteniieis  fe- 
roient  en  état  de  donner  un  meilleur  prix  de  leurs 
fermes , Sc  les  autres  de  mieux  payer  les  droits  a 
leurs  feigneurs. 

Le  moyen  provifoire  qu’on  vient  de  propofer 
dans  ces  deux  premiers  Chapitres , pour  alTeoir  plus 
équitablement  la  taille  & les  vingtièmes , pourroic 
fuppléer  pour  quelque  inftans  le  cadaftre  général  ^ 
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jLifqii’à  ce  que  celui-ci  fut  établi  dans  tout  le 
Royaume;  mais  s’il  éprouvoit  quelque  contradic- 
tion 5 ce  ne  feroit  que  de  la  part  du  Clergé  , à caufe 
de  fes  privilèges  & immunités  ; & encore  n’y  per- 
lifteroit-il  pas.  Il  eft  aujourd’hui  très-convaincu  que 
ce  ne  fut  jamais  que  par  déférence  pour  lui , comme 
premier  ordre  de  l’Etat,  & par  des  égards  qui,  dans 
des  tems  moins  difficiles  que  ceux  aéluels  , pou- 
voient  ne  pas  nuire  aux  autres  citoyens , que  nos 
Rois  lui  conferverent  le  privilège  de  s’impofer  lui- 
mènie.  Ainli  il  y a apparence  qu’aéluellement , à 
la  vue  d’une  Nation  éclairée  fur  fes  propres  intérêts , 
il  ceffieroit  de  tenir  à cette  prérogative,  puifqu’il 
affiire  hautement  lui- me  me  qu’elle  ne  lui  eft  nulle- 
ment profitable,  & que  fes  membres  paient  plus 
( individuellement  ) qu’aucun  des  fujets  du  Roi. 
Ainfi  en  y renonçant  volontairement  lui-mcme , 
pour  fe  mettre  au  niveau  de  la  fociété  , dans  la  ré- 
partition de  l’impôt , il  acquéreroit  de  nouveaux 
droits  à la  reconnoifiance  & à l’eftime  de  cette 
fociété , dont  il  détruiroit  les  foupçons  vraifembla- 
blement  injuftes , <5c  fon  exemple  autoriferoit  le 
gouvernement  à révoquer  des  exemptions  particu- 
lières &:  abufives , à attaquer  enfuite  des  privi- 
lèges généraux  de  Provinces  & de  corps , qui  ne 
font  que  pefer  fur  la  fociété  fans  être  utiles , ou  fort 
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peu , à ceux  qui  en  JouifTent , & peut-être  feroienf-' 

ils  les  premiers  à demander  la  fuppreffion  de  partie 

de  ces  mêmes  privilèges  , en  vertu  defquels  ils 

font  en  quelque  façon  co-mme  étrangers  au  refte  du 

Royaume, 

Ce  faaifiee  du  Clergé  lui  attireroit  d’autant  plus 
de  coiifidération , que  le  Clergé  inférieur  n ayant 
plus  de  motifs  pour  fe  plaindre  de  fes  fupérieurs'3^ 
fe  tiendroit  dans  les  bornes  les  plus  étroites  de  l'a 
fiibordinatioîi , &'  de  Fobfervance  de  fes  devoirs. 

Ce  qui  porte  aujourd’hui  à croire  que  dans  plu- 
heurs  Provinces , même  dans  les  pa)^  d’Etat  3 Ôc 
ceux  où  il  y a dés  affemblées  provinciales  d’établies  3. 
les  plaintes  du  Clergé  inférieur  ne  font  pas  fans  fon- 
dement 3 c’eft  que  quand  il  s’agit  d’affeoir  l’impôt^ 
les  trois  ordres  réunis  fixent  & arrêtent  un  état  de 
répartition  qui  ne  doit  être  fupporté  que  par  le  fé- 
cond & troiheme  ordres , & fans  que  le  premier 
entre  pur  rien  dans  la  répartition  3 à caiife  de  foii 
privilège  de  simpfer  lui-même  & privativemenc  ; 
candis  que  si!  eft  queftion  de  la  répartition  indivi- 
duelle du  don  gratuit,  ce  premier  ordre  feu! , c’eft- 
à-dire  , le  haut  Clergé , lopere  fans  que  les  deux 
t aunes  ordres  de  la  Province  ayent  aucune  influence 
dans  cette  répartition.  De4à  les  murmures , & les 
plaintes  bien  ou  mal  fondées  du  Clergé  inférieur^ 
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Or  on  obfeuve  que  ce  n’eft  que  dans  le  Cierge 
de  France  que  cela  fe  pratique  ainfi , & qu’il  en  eft 
tout  autrement  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères 5 telles  que  la  Franche-Comté , l’Alface , la 
Lorraine  5 les  Trois  Evêchés , l’Artois,  la  Flandre. 
Dans  tous  ces  pays,  nul  motif  pour  le  Clergé  infé- 
rieur de  fe  plaindre  , comme  ailleurs , de  partialité 
dans  la  répartition  , parce  que  tous  les  biens  du 
Clergé  en  général , ainfî  que  ceux  des  autres  ci- 
toyens 5 font  uniformément  impofés  par  les  trois 
ordres  de  l’Etat  réunis  , qui  arrêtent  conjointement 

en  corps , la  répartition  de  l’impbt  fur  la  Pro- 
vince , fans  didindion  des  biens  qui  appartiennent 
au  Clergé  & aux  laïcs. 

A l'égard  des  immunités,  en  vertu  defqiielles  le 
Clergé  eft  dans  l’ufage  de  ne  contribuer  à l’impôt, 
que  par  les  dîmes  & les  dons  gratuits , j’obferverai 
que  ces  fubventions  ainft  fournies  au  Roi , étant 
formées  en  partie  par  des  emprunts , les  titulaires 
des  biens  eccléliaftiques  ne  payent  que  rintérêc  de 
ces  emprunts  , & grèvent  ainft  leurs  fucceftTeurs 
d’une  augmentation  de  charges  , fans  pouvoir  don- 
ner aucune  hypotheque  aux  prêteurs , puifqiie  ces 
biens  font  inaliénables.  Cependant  il  faiidroit  pour 
la  fureté  de  ces  prêteurs , que  les  biens-fonds  dit 
Clergé  puftent  répondre  des  capitaux  dont  il  s’eft: 
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chargé  par  la  voie  de  l’emprunt , car  fi  les  biens  du 
Clergé  fe  trouvoient  par  fucceiîîon  de  tenis  grevés 
de  rentes  capables  d’abforber  la  majeure  partie  de 
fon  revenu  3 il  feroit  par  fuite  obligé  de  vendre  une 
portion  de  fes  biens,  pour  rembourfec  l’excédent 
défaits  capitaux  , dont  il  feroit  dans  rimpuiffance 
de  payer  la  rente  j & alors  l’aliénation  ne  lui  étant 
pas  permife , il  fe  verroit  expofé  néceffairement  à 
devenir  infolvable. 

Dans  une  occurrence  pareille , fi  le  Clergé  n’a  à 
préfenter  pour  hypotheque  , que  des  biens-fonds 
dont  le  produit  ne  donne  peut-être  pas  aétuelle- 
ment  la  moitié  de  ce  qu’il  devroit  rendre,  & cela  par 
toutes  les  caufes  indiquées  dans  le  cours  de  cet 
Ouvrage  , il  auroit  donc  intérêt  à aliéner  une 
grande  partie  de  fes  biens , de  maniéré  cependant 
à en  conferver  la  direéte  & les  droits  feigneuriaux , 
joint  à des  rentes  perpétuelles , ftipulées  en  denrées* 
Cela  ne  pourroit  manquer  d’augmenter  confidéra- 
blement  fon  revenu  , & cette  augmentation  fervi- 
roit  à acquitter  les  dettes  qu’il  a contraéfées.  Alors 
rimpbt  lui  étant  commun  avec  le  refte  de  la  nation , 
fes  intérêts  le  feroient  aufïî  avec  ceux  des  autres 
ordres  de  l’Etat , & il  ne  fe  verroit  plus  follicité  pour 
des  dons  gratuits  , dont  la  répartition , pour  en  faire 
la  levée  , lui  a toujours  donné  les  plus  grandes  folli- 
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cîmdes  de  là  part  des  membres  du  Clergé  inférieur, 
diipofés  de  tout  tems  à croire  qu’ils  en  fupporteDt 
la  plus  grande  charge. 

Enfin  dans  le  cas  où  le  Clergé  offriroit,  comme 
il  y a lieu  d’efpérer , de  fe  foumettre  à la  déclaration 
de  fes  biens  5 pour  leur  faire  fupporter  indiiVmcle- 
ment  comme  ceux  des  autres  citoyens , leur  cote- 
part  des  impôts , il  conviendroit , & il  feroit  même 
de  toute  juftice , que  le  Roi  fe  chargeât  des  dettes 
contradées  en  divers  tems  par  le  Clergé  pour  venir 
au  fecours  de  l’Etat , & qui  n’ont  aucun  rapport 
avec  les  décimes  & dons  gratuits. 

Des  membres  du  Clergé  conviennent  que  rien 
ne  feroit  plus  jufte  que  de  fe  voir  fournis  5 comme 
les  autres  corps  , â la  même  forme  de  contribii- 
tions , mais  qu’alors  il  feroit  à craindre  que  le  mi- 
niftere  n’ayant  plus  befoin  du  Clergé  pour  des  fe- 
cours pécuniaires  , ne  le  privât  infenfiblement  du 
droit  de  s’afiembler , & que  la  confervation  de  ce 
même  droit  eft  la  caufe  principale  qui  fait  que  le 
Clergé  tient  au  privilège  de  s’irnpofer  lui-même. 
Cette  crainte  feroit  facile  â difiîper  par  une  déclara- 
tion du  Roi , lors  des  Etats-Généraux  3 laquelle  au- 
toriferoit  le  Clergé  de  France  â continuer  de  s’alTem- 
bler  cous  les  cinq  ans  â Paris , fuivaht  l’ufage , & 
même  d’y  appeller  le  Clergé  des  Provinces  réputées 
étrangères. 
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CHAPITRE  III. 


De  la  Capitation  qui  e(l  perçue  dans,  les 

campagnes, 

Cet  impôt  porte  fur  les  propriétés  , comme  fur 
rinduftrie  , mais  il  fe  paie  individuellement , c’eft- 
à-dire , par  chaque  tête  de  citoyen , fans  que  per- 
fonne , du  moins  en  apparence  , en  foit  exempt , a 
commencer  par  les  Enfans  de  France  , & c’eft  la 
maniéré  d’affeoir  ainfi  cet  impôt  par  tete , qui  1 a 
fait  appeller  capitation. 

Depuis  fon  établilTement  dans  le  Royaume  , on 
a toujours  feiiti  combien  ce  tribut , joint  aux  autres 
charges  qu’on  levoit  déjà  fur  les  campagnes  , devoir 
fatiguer  les  cultivateurs  c]ui  y font  également  fou- 
rnis! Lanéceffité  de  l’alTeoir  fur  chaque  individu  , & 
la  forme  de  la  répartition  qui  eft  réglée  par  d’anciens 
arrêtés  du  confeil , qu’on  fuit  encore  à la  letne , 
malgré  les  altérations  journalières  qu’éprouve  la 
fortune  des  habitans  des  campagnes , malgré^  aulTi 
- raugmentation  des  anciens  impôts,  ou  l’addition 
des  nouveaux,  n’aiiroit  jamais  permis  fans  la  revo- 

. Union  amenée  en  .780  par  M.  Necker  de  dé- 
mêler 
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mêler  les  abus  multipliés  qui  ne  julHiient  que  trop 
les  réclamations  du  cultivateur. 

En  effet,  les  affemblées  provinciales  que  l’on 
doit  à la  fageflè  des  intentions  de  ce  Miniftre  dans 
radminiflration  du  département  qui  lui  étoit  alors 
confié , & dans  lequel , pour  le  bonheur  de  la 
France , il  eft  rentré  depuis , ne  furent  pas  plutôt 
formées , que  leurs  premiers  travaux  fe  portèrent  à 
pénétrer  dans  ce  dédale  ténébreux  de  la  répartition 
des  impôts , pour  en  découvrir  les  abus , ainfi  que 
les  moyens  d’y  remédier. 

L’affemblée  provinciale  de  la  Haute-Guienne  efl 
la  première  qui  ait  annoncé  fes  découvertes  à cet 
egard  , & qui  fe  foit  empreffée  de  propofer  fes 
moyens;  bientôt  d’autres  généralités,  & particulié- 
rement celle  d’Aufch,ont  cru  devoir  adopter  la 
meme  forme  de  travail , parce  qu  elle  leur  a paru 
extrêmement  fimple  & lumineufe , Sc  tout  à la  fois 
exempte  de  furprife  Sc  de  faveur , puifque  d’après 
ce  travail , la  répartition  s’exécute  prefque  d’elle- 
même,  & par  le  vœu  unanime  des  contribuables. 

Il  ed:  aifé  de  fe  convaincre  de  cette  vérité.  Les 
procès-verbaux  de  ces  affemblées  font  aujourd’hui 
dans  les  mains  de  tout  le  monde.  On  y voit  avec 
fatisfadion  que  la  confection  d’un  rôle  de  capita- 
tion , tel  qu’il  eft  aujourd’hui  propofé  par  ces  affem- 
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blées  J doit  être  à labri  de  Tarbitraire , de  va  au- 
devant  de  toutes  les  plaintes  que  chacun  pourroir 
mal  à-propos  fe  croire  .en  droit  de  faire. 

D’anciens  rôles  de  capitation , meme  mal  faits , 
ont  fervi  ^ parce  qu’il  n en  exiftoit  pas  d autres  ^ de 
bafe  à l’opération  , & les  diverfes  cotes  des  capités 
ont  formé  les  titres  des  différentes  clalTes  dans  lef- 
quelles  on  vouioit  diftribuer  une  communauté  quel- 
conque. 

Ainfi  5 par  exemple , dans  cette  communauté 
impofée  par  fuppofition  à ^ooo  liv.  de  capitation, 
on  a formé  les  premières  clalfes  { c’eft  à-dire  les 
plus  baffes  ) des  cotes  au-deffous  de  | liv.  depuis 
lo,  15  5 10,  15  , 30,  35  fous,  &c.  & ainfi  en 
montant  par  degrés , jufqu  aux  plus  hautes  cotes  • 
fixées  à 288  liv.,  & il  en  eft  réfulté  30  degrés  de 
cotifation , en  autant  de  colonnes  blanches , & fim- 
plement  intitulées  , ou  timbrées  en  chef , de  la  taxe 
fies  10,  15  , 10  , 15  fous,  &c. 

Ces  30  colonnes  ainfi  difpofées , on  a eu  enfuite 
recours,  & pour  une  fois  feulement,  à l ancien 
rôle  , pour  en  relever  les  noms,  & les  appliquer, 
fuivant  leur  cote“part  ancienne , dans  la  ciaffe  qui 
approche  le  plus  fur  le  nouveau  rôle  de  la  quotité 
de  cette  cote-part. 

Cette  opération  faite  , le  tableau  eti  a été  expofé 
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aux  yeux  des  capités  , qui  tous  , fe  connoirTanc  mu- 
tuellement, ain/î  que  la  nature  & la  valeur  de  leurs 
fortunes  réciproques , ont  é:é  en  état  de  fe  plaindre 
de  fe  trouver  placés  comme  riches  dans  de  hautes 
colonnes  , au-lieu  de  l’être  dans  les  plus  balTes,  ou 
d appeller  à des  colonnes  fupérieures  ceux  de  leurs 
voilîns  qu’ils  appercevoient  dans  des  colonnes  infé- 
rieures , quoiqu’ils  euflent  de  la  fortune. 

Nul  moyen  plus  falutaire  ne  pouvoir  donc  être 
choilî  pour  repartir  avec  équité  la  capitation  dans 
les  campagnes,  du  moins  la  fomme  à laquelle  les 
roturiers  non-privilégiés  font  impofés,  mais  cette 
fomme  ne  faifant  encore  qu’une  partie  de  la  fixation 
entière  de  la  capitation  d’une  communauté,  & le 
relie  devant  être  payé  par  la  noblelfe  & les  privi- 
egies , il  fubfifte  toujours  une  prévention  bien  fon- 
dée contre  les  deux  premiers  ordres  d’un  canton  • 
qui  pat  leur  crédit  & laproteélion  dont  ils  jouilTent 
viennent  toujours  à bout  de  faire  diminuer  de  leur 
portion  contnbutoire,  tout  ce  qu’ils  peuvent  rejetter 
lur  les  non-privilégiés. 

Ce  mamege  réiillit  d’autant  mieux,  que  les  rôles 
de  la  capitation  des  nobles  & celui  des  privilégiés 
ne  font  nullement  connus  des  communautés  dont  ils 
ont  patrie , mais  font  arrêtés  au  confeil  fur  des 
renfeignemens  pris  vaguement  par  des  prépofés  qui 
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peuvent  fe  tromper  fur  la  fortune  des  particuliers- 
nobles  ou  privilégiés,  & fouvent  fe  contentent  de 
leurs  fimples  déclarations , qu’ils  font  palfer  au  con- 
feil  5 tandis  que  le  rôle  de  la  capitation  des  roturiersi 
quolqu’arrêté  pat  l’intendant  de  la  Province  , a 
qui  011  ofe  impunément  en  impofer , n eft  que  1 ou- 
vrage de  l’envie  & de  la  jaloufie  , dont  l’infortuné 
cultivateur  eft  la  vidime  , parce  qu’il  ignore  les 
moyens  de  réclamer,  & de  fe  fouftraire  d une  fur- 
taxte  qu’il  eft  hors  d’état  de  fupporter.  _ 

C’eft  ce  que  la  Province  d’Aufeh  a parfaitement 
fenti , Sc  a voulu  faire  connoître  au  plus  grand  nom- 
bre des  contribuables  , en  expofant  aux  yeux  du 
public  , dans  fon  procès-verbal  de  1781  , ladifpto- 
portion  frappante  qui  fe  trouve  entre  les  répartitio^ 
aduelles  des  différentes  fortes  de  capitations , c’eft-à- 
dire , celle  des  privilégiés  & celle  des  non-privilégiés. 

On  voit  en  effet , dans  ce  procès-verbal , que  cette 
généralité  devant  payer  la  fomme  de  8i8,6oa  liv. 
de  capitation,  il  ne  l’en  trouve  que  a 1,3  5 J hvres, 
J y fous  6 deniers  fupportee. 

r par  les  nobles . • - . 1.  4 f . <?  d. 

J les  privilégiés . . * 3^33  ^ 

Savoir  < officiers  de  juftice.  7 5 5^  ^ ^ 

les  employés  auxiermes.  1071  7 

'Total  . . 2,1333  17  ^ 
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De  manière  que  les  nobles,  privilégiés,  & offi- 
ciers de  juftice,  qui  font  fans  contredit,  non-feule^ 
ment  la  partie  la  plus  aifée  d'une  généralité  , mais 
meme  qui  ont  beaucoup  plus  de  reifources  que  le 
refie  des  habitans , ne  fupportent  réellement  que  le 
trente  - huitième  de  la  capitation,  tandis  que  ce 
même  refie  des  habitans , parce  qu'ils  ne  font  que 
roturiers  , ou  gens  de  peine , en  paient  les  37  trente- 
huitièmes.  Cette  difproportion  efl  alTurément  révol- 
tante , & la  découverte , ou  pour  mieux  dire  , la 
rnanifeflation  néceffaire  en  efl  dû  au  travail  niétho- 
dique  de  ces  affembiées  j toutes  les  Provinces  du 
Royaume  peuvent  donc  efpérer  les  memes  avan- 
tages par  un  femblable  travail , fi-tot  qu  elles  com- 
menceront leurs  affembiées  provinciales. 

On  remarque  encore  dans  le  même  procès-ver- 
bal déjà  cité  , que  l’affemblée  de  la  Haute-Guienne 
avoir  propofé  de  commencer  par  faire  , par  un  feul 
rôle  général  ^ une  feule  & même  répartition , fans 
diflinécion  de  nobles,  privilégiés , & non  privilégiés, 
^ de  ne  former  qu’enfui  te  de  cette  première  opé- 
ration , les  rôles  particuliers  de  chaque  ordre  , pour 
la  perception  de  la  capitation.  C’efl  ce  qui  a eu  fon 
exécution , & il  paroît  que  l’affemblée  provinciale 
d’Aufch  a adopté  la  même  forme.  Par-là , tout  fe 
trouve  ramené  dans  ces  deux  Provinces  à l’équité  la 

1 3 


ï34  'Reflaurdtion 
plus  ftricTce  dans  la  répartition  , & fi  des  pnviîégrés 
pouvoient  croire  avoir  desraifons  de  fe  plaindre  d'être 
furchargés , ayant  auflî , comme  le  refte  de  la  com- 
mune 3 la  voie  des  repréfen cations , ils  auroient  k 
faculté  en  propofant  leurs  griefs , de  faire  modérer 
leur  cote  - part  , comme  feroit  le  plus  fimple  ou  le 
plus  pauvre  habitant. 

Ce  que  ces  deux  afièmblées  ont  arrêté  fur  k ca- 
pitation 3 regardant  fa  répartition  plus  équitable , par 
rincorporation  des  privilégiés  quelconques  dans  k 
première  afiîette  générale  de  cet  impôt , eft  déjà  un 
foulagement  pour  les  campagnes  ; mais  il  en  eft 
encore  un  autre  qui  doit  être  la  fuite  du  premier  » 
iSc  que  l’on  doit  attendre  des  vues  de  réforme  que 
chaque  province  ou  généralité  doit  avoir  dai:is 
cette  partie  : le  voici. 

La  Ibmme  générale  fixée  pour  k capitation  d’une 
Province  , fe  répartilTant  d’abord  fur  les  villes  & 
fur  les  campagnes , il  eft  certain  que  plus  les  capités 
des  villes  fe  trouveront  multipliés  , plus  aufii  k 
fomme  qu’on  aura  à leur  demander  pourra  être  aug- 
mentée 5 fans  qu’ils  s’en  trouvent  plus  foulés  > & 
cette  augmentation  de  la  taxe  des  villes  produira 
une  diminution  fur  celle  des  campagnes.  Or  le 
moyen  de  multiplier  les  capités  dans  les  villes  ^ fans 
-y  appeller  de  nouveaux  individus , c’eft  de  n’ayoir 
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point  d’égard  aux  exemptions  des  privilégiés , c’eft- 
à-dire , de  les  comprendre  tous  dans  la  première 
alïîette  générale  de  la  Province  , à raifon  de  ce  que 
chacun  poffede  fans  diftindion , comme  cela  a été 
adopté  par  les  alTemblées  provinciales  dont  nous 
venons  de  parler.  Mais  pour  que  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume  pufTent  procéder  à cette  forme 
de  répartition,  il  feroit  indifpenfable  que  le  Roi 
leur  accordât  l’abonnement  de  cet  impôt /comme 
Sa  Majefté  a fait  à l’égard  de  la  Province  de  Haute- 
Guienne. 

Quand  nous  parlons  ici  des  privilégiés  , nous  en- 
tendons fans  doute  y comprendre  le  Clergé  , & l’on 
va  fentir  combien  cet  article  eft  important. 

Le  rapport  du  bureau  de  la  capitation  à l’afTem- 
blée  provinciale  de  la  généralité  d’Aufch , répand 
beaucoup  de  lumière  fur  cet  objet , & préfente  des 
vues  qu  il  eft  à deftrer  qu’on  ne  laifle  pas  échapper. 

Suivant  ce  rapport , la  capitation  ayant  été  établie 
en  5 5 le  Clergé  s’impofa  à quatre  millions  par 
an  5 pour  le  tems  que  la  guerre  lors  fubliftante  du- 
reroit , & cet  impôt  finit  à la  paix. 

En  1701  il  fut  rétabli  fur  un  pied  plus  fort 
qu  il  n avoit  été  précédemment  , tous  les  ordres  de 
1 Etat  y furent  fournis  : le  Clergé  s’obligea  encore  à 
payer  les  quatre  millions  par  an  , jufqu’à  la  fin  de 
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la  guerre  j mais  en  1709  le  Gouvernement propofk 
au  Clergé  de  racheter  fa  contribution  particulière  , 
& le  rachat  fe  confomma  en  171Q  , moyennanc 
vingt-quatre  millions. 

La  capitation  devoir  ceifer  à la  paix  3 de  nou- 
veaux befoins  de  FEtat  en  1715  la  prolongèrent  in- 
définiment 5 & depuis  cette  époque  , elle  a varié.. 
On  Fa  vu  doubler  & tripler  3 mais  le  Clergé  3 au 
moyen  de  fon  rachat  3 ne  participa  pint  aux  dou- 
blement & triplement. 

Il  réfulte  de  ce  que  Fon  vient  de  dire,  qu’en  1 709 
le  Clergé  payoit  quatre  millions  de  capitation  , & 
que  s’il  ne  fe  fut  jamais  racheté  de  fa  contribution  , 
comme  la  progreiîion  du  taux  de  l’argent  depuis 
cette  époque  a influé  fur  les  impôts  ainfi  que  fur 
toutes  les  opérations  de  finance  & de  commerce, 
il  en  aiiroit  jiifqu’à  ce  jour  payé  des  fommes  im- 
menfes , & payeroit  aujourd’hui  une  capitation  de 
plus  du  triple  de  ce  tems-là  ; mais  je  lailfe  à d’au- 
tres de  pareils  calculs  *,  d’ailleurs  le  Cierge  a accordé 
des  dons  gratuits  & fait  des  prêts  à l’Etat,  ainfi  il  y 
auroit  des  défalcations  à faire  : on  obferve  feulement 
que  le  rachat  qu’il  fit  alors  lui  a été  par  laps  de 
tems  très-frudueux. 

Si  donc  le  Clergé  avoir  la  générofité  de  renoncer 
aux  droits  que  lui  donne  ce  rachat,  ôc  au  privilège 
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de  faire  privative  ment  fa  répartition  , alors  il  fe 
trouveroit  dans  la  même  fornae  que  les  autres  ci- 
toyens de  l’Etat  j bien  entendu  que  la  portion  que 
le  Clergé  paye  de  cet  impôt  a titre  de  don  gra- 
tuit , s’il  en  paye  annuellement , feroit  d*éduite. 

Par  cet  arrangement , le  Clergé  détruiroit  un 
abus  inévitable  : c’efl:  que  pliifieurs  de  fes  mem- 
bres qui  ne  tiennent  à leur  état  que  par  l’habit,  de 
qui  polfédent  néanmoins  fort  peu  de  biens  de  l’E- 
glife  , en  appliquent  les  privilèges  à des  biens  pa- 
trimoniaux , de  les  fouiraient  de  cette  maniera 
aux  contributions  d’impôts  qu’ils  devroient  fup- 
porter  , comme  les  autres  biens  de  la  fociété. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Gabelles: 

A. Près  la  taille  arbitraire  , il  n’eft  pas  d’impôt 
plus  défaireux  pour  le  cultivateur  que  celui  de  la 
gabelle , de  il  eft  bien  étonnaut  que  dfpuis  des  lie- 
cles  que  la  Nation  éleve  fa  voix  en  faveur  des  cam- 
pagnes contre  les  maux  dont  ce  fléau  les  accable, 
les  Princes  juies  de  bienfaifans  qui  ont  fuccelîîve- 
nient  régné  , n’ayent  pu  trouver  dans  les  reffources 
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d’une  fage  adminiftration  , un  remplacement  &\'o- 
rable  à la  fuppreffian  de  cet  impôt  dans  les  cam- 
pagnes. 

En  effet , faut-il  que  dans  certaines  provinces , le 
cultivateur  fevré  de  toutes  les  jouiffances  dont  re- 
gorgent les  habitans  des  grandes  villes  , ne  puiffe 
pas  meme  fe  procurer  i’affaifoimement  nécellàire 
des  alimens  les  plus  communs  5 qui  font  fa  feule 
nourriture , tels  que  les  légumes  & herbes  potage- 
res  3 ou  que  3 h on  le  lui  fournit  3 ce  ne  foit  qu’à  un 
prix  fort  au-deffus  de  fes  forces?  Faut-il  que  la  ma- 
niéré de  le  lui  procurer  , foit  encore  une  vexaticxî 
outree , & que  3 fans  pouvoir  fe  débattre  du  prix  de 
la  denrée  qu’on  lui  vend  , il  foit  forcé  d’en  pren- 
dre une  quantité  fuperflue  , & foit  continuellement 
inquiété  , vihté  , recherché  , pour  découvrir  s’il  ne 
confomme  pas  du  fel  de  contrebande  3 au  lieu  de 
celui  de  la  ferme , fixé  pour  la  confommation  3 à 
tant  de  perfonnes  au  minot  ? (i) 

On  ne  taxe  point  il  eft  vrai  fes  beftiaux , parce 
qu’en  effet , cela  eut  été  trop  odieux  ou  fort  em- 
barraffant  à ^aufe  du  déplacement  continuel  > mais 


(i)  Elle  eft  de  quatorze  perfonnes  au  minot  dans  les  pays 
de  petites  gabelles  , & de  fept  dans  ceux  de  grandes  ga- 
belles. 


V 
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quel  profit  en  tire-t-il  ? La  cherté  du  fel  de  la 
ferme  Tempêche  de  s’en  appro/ifionnerjiSc  s’il  avoir 
recours , pour  le  bon  marché  , à celui  de  contre^ 
bande  , cette  économie  le  conduiroit  aux  saleres  ; 
il  efi:  donc  réduit  a s’en  pafier  , & par  cette  raifon 
fbn  bétail , &:  particulierementfes  moutons,  n’acquié- 
rent  que  peu  d’embonpoint  , ont  moins  de  force  , 
donnent  une  laine  inférieure  en  qualité , rendent 
par  conféquent  moins  à la  vente , & mettent  le  cul- 
tivateur dans  le  cas  de  mal  payer  Timpor. 

Cette  denrée  efi:  donc  encore  plus  nécefiaire  clans 
les  campagnes , que  dans  les  villes  , car  elle  î’eft 
non-feulement  pour  les  befiiaux  , mais  encore  pour 
des  hommes  de  peine , qui  difiipent  continuelle- 
ment par  les  fatigues  du  travail , & les  fueurs , une 
partie  efientielle  de  leurs  forces  & de  leur  exîfience  , 
elle  leur  efi  plus  utile  qu’à  des  citadins  aifés  qui  trou- 
vent a la  ville  une  diverfité  d’afiaifonnemens  & d’é- 
pices qui  diminue  pour  eux  la  grande  conlomma- 
tion  du  fel , qui  d’ailleurs  leur  devient  moins  nécef- 
faire  par  le  genre  de  vie  plus  tranquille  qu’ils  me  * 
nent , & tout-à-fait  oppofé  à celui  de  la  campagne. 

Veut-on  aétuellement  jetter  un  coup-d’œil  fur 
l’appât  que  , dans  certaines  provinces , de  pauvres 
malheureux  , gagnant  fi  peu  par  jour  aux  travaux  de 
la  terre  , trouvent  à fe  livrer  à un  commerce  plus 
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lucratif  pour  eux  , on  verra  tous  les  dangers  dont  il 
eft  accompagné,  h.  qu’en  leur  faifaiit  perdre  le» 
mœurs  & leur  attachement  au  territoire  natal , il 
les  livre  fouvent  à ta  main  de  la  Juftice  , pour  leur 
faire  fubir  pendant  des  années,  ôc  quelquefois  le 
refie  de  leurs  jours , la  péine  des  galeres , qui  les 
enleve  à leur  famille  & a l’agriculture.  Que  d’in- 
dividus perdus  de  même  , ôc  pour  la  même  caufe  ^ 
dans  tout  un  royaume  l 

Adais  il  eft  un  autre  calcul  non  moins  eftrayant 
pour  les  mœurs  & pour  l’iiumanité  , c’eft  celui  de 
ces  légions  de  gens  armés  qui  garniflent  toutes  les 
limites  de  province  à province  , ou  les  bords  de  la 
mer , pour  s’oppofer  à la  contrebande  du  feL  Que 
de  malheureux  cultivateurs  pour  fe  fouftraire  à la 
mifere  , & gagner  quelques  fous  de  plus  par  joura; 
embraffent  ce  vil  emploi , & font  ainft  enlevés  aux 
travaux  des  champs  î ces  malheureux  , autant  par 
mifere , que  pour  fe  fouftraire  aux  vexations  de  la 
gabelle,  paroilFent  fouvent  n’avoir  d’autre  reifource, 
que  d’opter  entre  la  néceffité  de  fe  faire  contreban- 
diers ou  gabeleurs , quelle  alternative  1 & de- la  que 
de  familles  de  cultivateurs  de  moins  î 

Il  eft  donc  tems  de  fonger  à détruire  ce  fléau  des 
campagnes  j & il  y a lieu  d’efpérer  que  les  Etats- 
Généraux  indiqueront  au  légiflateur  les  moyens  de 
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fuppléer  a cette  charge  par  une  augmentation  quel- 
conque fur  les  autres  impôts  qui  portent  fur  fen- 
femblê  de  tous  les  contribuables  du  royaume  , tel 
que  feroit  l’impôt  territorial , la  capitation  & autre , 
pour  rendre  le  fel  abfolument  marchand. 

J’obferverai  aulîl  que  cette  denrée  devenant  mar- 
chandife  , comme  les  autres  produftions  de  la  na- 
ture 5 les  pays  qui  n’obtiennent  leur  fel  , qu’au 
moyen  d’ufines  & laboratoires  conftruits  & entre- 
tenus à grands  frais  , tels  qu’en  Lorraine  & en 
Franche-Comté  , pourroient  s’en  procurer  de  celui 
de  la  mer , & à meilleur  marché  peut-être  que  le 
leur  ^ ce  qui  feroit  d’une  grande  économie  pour  la 
confommation  du  bois  , & préviendroit  la  deftruc- 
tion  des  forêts  de  ces  provinces  , dont  les  reftes 
doivent  être  encore  bien  précieux  pour  les  befoins 
de  la  Marine , vu  la  difette  générale  qui  fe  fait  fen- 
tir  par-tout. 
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CHAPITRE  V. 

Des  grands  Chemins, 

Le  s grands  chemins  dans  un  P^oyaiime  font  in- 
difpenfables  pour  ks  débouchés  & tranfport  des 
produétions  du  foL  Les  propriétaires  des  terres  font 
donc  ks  premiers  inréreifés  a leur  confedion  & en- 
treuien,  & enfLiite  ks  confommateurs  dans  ks  vil- 
les pour  avoir  plus  facilement  & à meilleur  compte 
les  denrées  qui  leur  font  néceiraires. 

Les  commerçans  & voyageurs , pour  l’ufage  habh 
tuel  3 qu’ils  ont  befoin  d’en  faire  , ne  peuvent  s’en 
palier  & doivent  ks  entretenir  , fur-tout  à raifon 
des  dégradations  qu’ils  y caufent  journellement. 

Le  cultivateur  luLmême , quoiqu’il  ks  fatigue 
moins , eft  intéielTé  a leur  confervation  , pour  la  fa- 
cilité qu’il  y trouve  de  tranfporter  fes  denrées  d’un 
lieu  à l’autre^  mais  faut-il  pour  cette  fimpk  facilité 
de  tranfport , qu’il  foit  feul  chargé  de  la  confection 
& entretien  des  grands  chemins  , par  l’impôt  de  la 
corvée , foit  en  nature  , foit  en  argent  , tandis  que 
de  grands  propriétaires  , parce  qu’ils  font  en  crédit, 
ou  privilégiés  , n’en  payent  rien  , pour  les  biens 
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<5iuls  font  valoir  par  leurs  domeftitiiies.,  ainfi  que 
pour  leurs  bois  , prés , parcs,  ou  jardins. 

»•  Laraifon  & la  juftice  (me  difoit  un  Jurifcon- 
fulte  très  verfé  dans  ces  fortes  de  matières,  ) pref- 
>’  crivent  que  la  confeélion  & entretien  des  che- 
» mins  doivent  regarder  particulièrement  ceux  qui 
« en  retirent  le  plus  d’avantages , fans  qu’aucim 
» privilège  piiifle  exempter  d’y  contribuer,  & di’aü- 
« leurs  cela  eft  conforme  aux  anciennes  loix  & 
» aux  ufages  du  Royaume.  La  contribution  à la 
« dépenfe  des  chemins  étant  une  charge  réelle  & 
« générale  , dont  la  fociété  entière  eft  tenue , tout 
« le  monde  doit  l’acquitter  dans  la  proportion  de 
« ce  qu’il  polTéde.  Les  domaines  du  Roi , toutes  les 
j>  propriétés  publiques , les  apanages  des  Princes 
« y font  fournis.  11  eft  auflî  contraire  à la  nature 
» des  chofes  de  demander  à en  être  difpenfé  , que 
» fi  l’on  vouloir  que  le  Tiers-Etat  cultivât  le  fol  pro- 
» duélif  appartenant  à la  Nobleife  & au  Clergé , 
» ou  à des  privilégiés  , fans  retirer  une  jufte  in- 
« demnité  de  ce  travail. 

..  lly  ades  corvees  féodales  (jue  les  cetifiraires  Tout 
•>  obligés  de  faire  gratuitement  pour  leurs  feigneurs , 
» parce  quelles  font  une  charge  impofée , lors  de 
» la  concellion  réelle  ou  préfumée  , & toujours  re- 
» connue  par  les  tenanciers  j mais  c’eft  le  comble  de 
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l’égafeiiient  que  de  vouloir  les  étendre  a 1 obli^ 

33  eatioii  de  faire  les  chemins.  Le  Roi , comme  Sou- 

O 

33  verain  , à droit  à des  impôts  fiiffifans  pour  ac- 
33  quitter  toutes  les  dépenfes  de  l’ordre  public  ^ qui 
33  que  ce  foit  ne  devroit  être  exempt  d y contri- 
33  buer  5 fuivant  fes  moyens.  Par  un  abus  inconce-" 

33  vable  5 on  a admis  des  privilèges  qui  en  difpen- 
33  fent  5 jufqu’à  ce  que  les  principes  du  droit  public 
3,  foient  allez  connus  , pour  être  convaincu  de  Fil- 
33  légalité  abfolue  de  ces  afFranchilTemens , il  ell 
» bon  de  les  reilreindre  de  plus  en  plus  dans  leurs 
33  bornes  les  plus  étroites  • il  faut  meme  à Fégard 
,3  des  privilèges  qui  ont  été  accordés  en  échange  de 
33  travaux  publics  , que  la  fociéte  a jugé  à propos  de 
33  payer  dans  la  fuite  , les  fupprimer  , en  atten- 
33  dant  qu’on  en  vienne  à rétablir  cette  égalité  pri- 
33  mitive  relative  aux  contributions  , & qui  eft  de 
33  FelTence  de  toutes  les  fociérés  politiques  bien  conf- 
35  tituées.  33 

Cn  citeroit  plus  d’un  exemple  de  l’attention  con- 
tinuelle des  Cours  fouveraines  à détruire  les  abus 
des  privilèges  de  cette  nature  , & la  note  que  le 
même  Jurifconfulte  m’a  aiilîi  donnée  fur  1 Abbaye 
de  St  -Viélor  de  Paris  , en  fait  la  preuve. 

,3  Le  Clergé , dit  -il , en  vertu  de  fes  privilèges , 
„ voulut,  il  y a environ  deux  cens  ans , entrer  dans 

33  une 
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^ ime  conteftadon  qui  intérefToit  l’Atbaye  de 
Sc.'-Vidtor  de  Paris  5 qui  , à raifon  des  polTelîîoiis 
quelle  a près<le  la  ville  d’Orléans,  avoir  un  pro- 
cès  à ibutenir , dont  voici  le  motif. 

» On  avoir  fait  un  rôle  de  répartition  , pour  ac- 
quitter  la  dépenfe  d’un  chemin  public  j on  y 
5>  avoir  compris  les  Chanoines  réguliers  de  St-.Vic- 
« tor  , ^dans  la  proportion  de  ce  qu’ils  dévoient 
payer , a cauf?  des  biens  dont  ils  jouifTent  près 
:î>  d’Orléans  : ils  refuferent  de  fe  foumettre  à cette 
contribution  , feus  prétexte  de  l’exempdon  du 
« Clergé.  La  Voirie  les  fit  affigner.  Ils  foutinrentau 
» Parlement  de  Paris  leur  exemption  par  le  minif- 
3?  tere  de  Chauvelin  leur  Avocat , qui  foutint 
U que  la  conftrudion  des  chemins  étant  au  nombre 
3>  des  dépenfes  publiques , a caufe  de  leur  deftina- 
33  tion  à l’ufage  commun  , & que  les  perfonnes 
5>  exemptes  de  toutes  charges  publiques  ne  devant 
33  contribuer  â aucune  , le  Clergé  qui  étoit  dans  le 
«3  cas  de  cette  exemption  generale  , ne  pouvoir  pas 
être  impofé  pour  la  dépenfe  des  chemins  ; que 
tous  les  peuples,  meme  ceux  qui  ont  eu  le  moins 
.3  de^zele  pour  leur  reÜgion  , ont  affranchi 'leurs 
33  Prêtres  de  toute  contribution  publique  ; que  les 
.3  Moines  font  partie  du  Clergé , à caufe  de  la  vie 
sî  retires  qu  ils  mènent , de  leur  vœu  de  chafteté 
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„ & du  facrifice  qu  ils  fout  de  tous  leurs  biens  dé 
„ patrimoine  à la  fociété , & des  jouiffances  du 
„ fiecle.  En  conféquence  le  défenfeur  des  Chanoi- 
„ nés  réguliers  de  St.-Viftor  les  prétendoit  exemprs 
„ de  la  contribution  à laquelle  on  vouloit  les  fou- 
» mettre , à la  dépenfe  du  chemin  public  dont  il 

« s’agiflToit. 

„ Le  défenfeur  des  Voyers  appellés  par  lui  cura- 
..  tores  viarum  ( M.  Anne  Robert  ) foutenoit  que 
„ la  dépenfe  des  chemins  devoit  avoir  la  plus 
„ grande  faveur,  & que  tous  les  propriétaires  fans 
« exception  , dévoient  y contribuer  , qu’ils  avojent 
„ été  regardés  chez  tous  les  peuples  , comme  un 
» objet  de  fi  grande  néceffité  , que  le  foin  de  les 
» faire  conftruite  & de  les  entretenir  étoit  confié 
» aux  perfonnages  les  plus  importans  de  ces  divers 
« étars.  11  fit  fur  cela  un  détail  affez  complet  de  ce 

qui  s étoit  pratiqué  dans  la  plus  haute  antiquité , 

« & fur- tout  chez  les  Grecs  & les  Romains  , les 
» deux  plus  floriffans  empires  dont  nous  ayons  tire 
„ plufieurs  de  nos  inftitutions.  11  foutint  d’après 

* Cu//i/Zru«,que  la  confeaion  des  chemins  eft 

„ une  charge  réelle  , & point  une  obligation  per- 
» fonnelle.  Viarum  infirucliones  (mquit  Calliftra- 

„ tus)nonperfonarum,fedlocorum  munerafunt. 

„ De  ces  détails  fur  l’antiquité  , il  pafla  aux  joix  du 
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» Royaume,  & il  cita  un  capitulaire  de  Charle- 
»>  magne  qui  fe  trouve  dans  un  recueil  des  loix 
3>  anciennes  , lodcx  Ic^utn  ciiitic^iicLt uni  imprimé 
»>  depuis  en  Anne  Robert  tira  de  cette  loi 

î>  & de  la  nature  de  la  chofe  dont  il  s agiiToit , qui 
» eft  une  loi  au-delTus  de  toutes  les  autres  , mais 
» qui  ne  réuffit  pas  toujours  également  biçn  dans 
les  tribunaux  , quoiqu’elle  dût  y être  prife  dans 
35  la  plus  grande  confidération , lorfqu’elle  porte 
33  avec  elle  tous  les  caraéleres  d’une  évidence  irré- 
33  fîftible , la  conféquence  fimple,  claire  & au-delTus 
35  de  toute  contradiétion  , que  les  Chanoines  ré— 
33  guliers  de  Saint-Victor  devoient  acquitter  leur 
33  contribution  a la-dépenfe  du  chemin  que  les 
' 33  Voyers  avoientfait  faire  près  d’Orléans.  C’ellce 
33  qui  fut  jugé  contre  l’Abbaye  de  St.-Vidor  par 
33  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24  Mai  1 5 83  , 
33  plaidant  Chauvelin  pour  l’Âbbaye  ^ & Anne 
33  Robert  pour  l’intérêt  public. 

33  Le  Clergé  a néanmoins  prétendu  à l’exemp- 
33  tion  de  la  corvée,  malgré  l’arrêt  que  nous  ve- 
33  lions  de  rapporter  , qui  ne  fait  qu’ordonner  l’exé- 
33  cution  cl  une  loi  au-delTus  de  laquelle  il  n’y  aii- 
33  roit  que  l’elTence  & la  nature  des  chofes,  fi  elles 
î3  n y étoient  pas  exaébement  conformes. 

Cette  obfeivârion  du  Jurifconfulce  m’a  paru 
péremptoire,  K.  % 
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Les  chemins  dans  le  principe  n étoient  point  â 
la  charge  des  habitans  des  Provinces  : le  Gouver- 
nement les  faifoit  faire  & des  entretenoit.  On  a 
v'i  il  eft  vrai  -,  vers  le  commencement  du  hecle 
un  Prince  adoré  de  fes  fujets  ( le  duc  de  Lorraine  ) 
foire  faite  un  grand  chemin  par  corvées  , mais 
cette  entreptife  n’étoit  que  palTagere.  L’Intendant 
de  Champagne  , épris  fans  doute  du  fucccs  qua,- 
voit  eu  ce  travail,  propofa  en  1719  à ÎSl.  le  Re- 
gent  d’en  faire  faire  autant  pour  la  jonaion-de  la 
Lte  de  Champagne  avec  celle  de  Lorraine,  ce 
qui  fut  exécuté  de  bon  gré  par  les  habitans  de  la 

C’eft  depuis 'cette  époque  que  lufage  des  cor- 
vées, d’abord  volontaire  , s’eft  introduit  dans  di- 

verfes  généralités  , -&  far  la  fuite  eft  devenu  obli- 
gatoire. Dès4ors  des  perfoimes  en  crédit  oi«  ob- 
tenu la  confeftion  de  grandes  routes,  & meme 
de  routes  détournées , plus  utiles  à eux  feuls  & a 
leurs  châteaux  qu’à  la  chofe  publique  , tandis  que 
d’auttes ‘Provinces  ont  continué  l’ancien  ufage  den 
foire  fupporter  les  frais  indiftindement  â tous  les 
intéreffés  , comme  poflTeireurs  de  biens-fonds. 

Les  moyens  qui  paroîtroient  les  plus  faciles  , & 
en  mème-tems  les  plus  équitables , pour  éviter  ck 
- mcoîivénieiis , feroient , 
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1®..  De  faire  payer  à des  barrières  un  droit  re- 
latif aux  fardeaux  tranfportés  & d'après  un  tarif, 
comme  dans  quelques  Royaumes  voifins  ^ mais 
cette  forme  eatrainerok  beaucoup- de  monde  à la 
perception  , parce  que  les  grandes  routes  dans  ce 
Royaume- ci  font  plus  multipliées  , k raifon  de  fon 
étendue  , qnen  aucun  Etat  de  f Europe. 

• 2*^..  Au  lieu  de  cette  forme  , car  pourroic  lever 
une  contribution  fur  les  lieux  ^ mais  il  faudroic 
qu'elle  fût  affife  en  connoifTance  des  biens  & des 
propriétés , par  les  états  & les  alTemblées  pro- 
vinciales , liir  les.  biens-fonds  dans  les  campagnes, 
& fur  les  maifons  dans  les  villes  , les  premier 
devant  payer  comme-  vendeurs  , & les  féconds 
comme  confommateurs  , comtnerçaiis  & voya-r 
geurs^ 


CHAPITRE  VL 

De  la:  marche  des  Troupes  dans  V intérieur 
du  Royaume. 

Dans  tous  les  tems  les  hatûtans  de  la  campa- 
gne ont  fourni  des  chevaux  & voitures  pour  la 
marche  des  troupes  qui  paflbient  fur  leurs  cantons  > 
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êc  ordinairement  fans  en  tirer  aucune  rétribution  ^ 
parce  que  cette  corvée  étoit  devenue  obligatoire  par 
l’ufage  • mais  enfuite  il  a été  réglé  que  les  trou- 
pes à leur  paiïage  payeroient  vingt  fols  par  chaque 
cheval  qu’elles  prendroient , fok  de  felle  ou  attelé 
à des  voitures. 

Cette  maniéré  de  traiter  le  cultivateur  eft  cer- 
tainement plus  douce  5 mais  elle  a encore  bien 
des  inconvéniens  ^ de  lui  eft  toujours  très-préjudk 
eiable. 

1^.  Parce  que  ce  n’eft  pas  chez  lui  qif on  vâ 
prendre  les  chevaux  de  voitures  ^ de  qifil  eft  obligé 
de  faire  lui  - même  quelquefois  quatre  ou  cinq 
lieues  de  plus  pour  les  conduire  au  lieu  de  leur 
deftination  5 où  la  troupe  doit  trouver  raftemblé 
à point  nommé  tout  ce  qui  a été  commandé  pour 
fa  marche  , ce  qui  fait  pour  le  culcivateur  une  jour- 
née de  perdue  , qu  il  eut  été  précieux  de  lui  ména- 
ger. Mais  ce  n’eft  pas  tout. 

2®,  La  journée  de  marche  du  régiment  eft  une 
fécondé  journée  à donner  pour  le  cultivateur,  pour 
la  conduire  des  chevaux  de  monture , de  une  troi- 
fieme  journée  encore  par  ceux  qui  conduifent  les 
■voitures  , de  qui  ne  pouvant  marcher  comme  la 
troupe  5 arrivent  toujours  beaucoup  plus  tard , fur- 
tout  fl  la  route  eft  maiivaife  ou  de  traverfe , de  fi 
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c^eft  en  hiver , où  les  chemins  ^ant  dégradés  <Sc  plus 
fatiguans. 

Il  arrive  donc  de-îà  que  l’homme  qui  a fourm 
une  voiaire  attelée  de  quatre  chevaux  , employé 
trois  jours  & reçoit  4 hvres  une  fois  payées  pour 
falaire  , ce  qui  ne  fait  que  vingt-hx  fols  huit  de- 
niers par  jour  pour  lui  , fes  chevaux  & fa  voitu- 
re ; & que  celui  qui  fournit  un  cheval  de  mon- 
ture employé  ceux  jours  pour  recevoir  vingt  fols  , 
ce  qui  lui  fait  dix  fols  par  jour  feulement,  en 
lui  procurant  néanmoins  une  fatigue  de  plus  qui 
ne  lui  eft  pas  profitable  , & la  perte  d*un  tems 
précieux  hors  de  chez  lui  , perte  qui  eft  aufîi  la 
même  p>our  le  conducieur  de  voiture. 

Or  une  pareille  taxe  au  profit  du  cultivateur  , 
par  cheval  aiiifi  employé  , peut-elle  lui  tenir  lieu 
d un  falaire  proportioimé  , & de  dédommagement 
de  la  perte  de  fon  tems  , de  fa  fatigue  & de  celle 
de  fes  chevaux  , auxquels  cette  corvée  donne  cer- 
tainement plus  de  peine  que  le  travail  de  la  fer- 
me & de  k métairie^  kns  compter  les  dommages 
à k voiture  , le  ferrage  des  chevaux  , quelques 
accidens  imprévus  qui  occafionnent  des  réparations 
que  k troupe  ne  paye  jamais. 

Il  réfulte  du  tableau  ci-defTus,  qu’un  régiment 
d^  deux  bataillons  qui  aura  befoin  de  dix  voitures 
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pour  tranfporter  fes  équipages  , &:  de  dnqiiânte 
chevaux  de  monture  , employé  d’abord  dix  hom-- 
mes  pour  la  conduire  des  dix  voitures  & ait 
moins  quarante  pour  celle  des  chevaux  de  felle^ 
On  peut  juger  du  nombre  des  journées  perdues- 
dans  un  canton  pour  la  marche  de  dix  mille  hom- 
mes dans  certaines  provinces , & cette  charge  porte 
principalement  fur  le  cultivateur  ; & comme  il  nj 
a point  de  làifon  marquée  pour  la  réception  des- 
ordres  du  Roi  ^ ôc  que  les  troupes  peuvent  être  en 
tout  tems  commandées  pour  des  marches  ou  con- 
tremarches dans  le  Royaume , s’il  arrive  de  fem- 
blables  ordres  dans  la  faifon  des  travaux-  de  la; 
campagne , qui  exigent  beaucoup  de  bras , de  voi- 
tures & de  chevaux  , que  de  dommages  , que  d’ a- 
varies  , que  de  dégâts  même  , ôi  de  pertes  n ert 
réfulte-t-il  pas  pour  le  cultivateur  l 

Il  eft  encore  bon  d’obferver  que  dans  les  routes, 
prefcrites  par  la  Cour  pour  la  marche  des  troupes 
ôc  pour  les  logemens  qu  elles  doivent  occuper  , on 
ne  s’eft  pas  toujours  afTujetci  à ne  fuivre  que  les 
grands  chemins  , ou  ceux  qui  feroient  les  plus 
courts  J attendu  qu’il  ed  des  endroits  exempts  du 
logement  des  troupes  , foit  par  les  anciens  privilè- 
ges des  villes  , foit  par  le  crédit  des  feigneurs  de 
paroiiTes.  11  s’enfuit  donc  qu’il  y a telle  route  dans 
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le  Royaume  où  cela  occafionne  un  dixième  de 
plus  fur  le  nombre  des  journées  a perdre  pour  le 
cultivateur  qui , par  la  pofition  des  lieux , eft  foii-^ 
vent  obligé  de  prendre  des  routes  de  traverfe  6c 
non  frayées  qui  fatiguent  fes  chevaux  , & encore 
plus  fes  voiture^.  Les  troupes  du  Roi  en  fouffrent 
elles -mêmes  , puifque  de  pareils  chemins  ufent 
infiniment  la  chaulTure  des  foldats  , & les  épuifent 
de  fatigue. 

Si  dans  les  régimens  d’infanterie  il  y avoir  par 
chaque  bataillon  deux  fourgons  bien  conditionnés 
& couverts , dans  lefquels  odi  pût  mettre  les  objets 
les  plus  précieux  du  régiment , & les  équipages 
des  officiers , en  obfervant  que  les  malles  fuffent 
à-peu“près  de  la  même  forme  > cela  leur  éviteroit 
bien  des  avaries  dans  une  route , & ces  mêmes 
voitures  ne  feraient  pas  inutiles  en  cas  de  guerre. 
D’un  autre  coté  les  gens  de  la  campagne  fe 
trouveroient  foulagés , en  conduifant  lefdites  voitu- 
res 5 de  l’embarras  de  fournir  les  leurs. 

On  obfervera  encore  que  les  officiers  dans  une 
route  ont  l’étape  en  vivres  & en  fourrages^,  & que 
la  plupart  ne  font  ufage  ni  de  l’un  ni  de  l’autre. 

Il  feroit  donc  plus  avantageux  pour  le  Roi  de 
leur  fournir  en  argent  ce  qu’on  paye  à l’étapier. 
Alors  l’officier  profiteroit  du  bénéfice  que  fait  l’é-  " 
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tapier  ^ & s’il  voiTlok  avmr  des  chevaux  à lui  , il 
les  mercroiE  à l’auberge  , comme  quand  il  voyage 
feuî  ^ & le  Gukivateur  foumiroit  moins  de  che- 
vaux 3,  en  proportion,  du  nombre  que  Les.  oiEcIers. 
en  auroient  à eux. 

Ceft  pour  remédier  à tous  ces  înconvéniens  ^ 
qui  non-feulemenE  font  très-préjudkiables  aux  euh 
tivateurs  3 mais  dont  les  troupes  du  Roâ^  ont  ega- 
lement à fe  plaindre , que  la  province  de  Langue- 
doc fuit  depuis  long-tems  un  ufage  qui  diminue 
au  moins  de  moitié  le  tems  à perdre  pur  les  hom- 
mes & pur  les  chevaux  employés  pour  h tranf- 
port  des  troupes.  Cette  province  a un  marché,  de 
fait  ^ foit  pr  bail  ou  en  régie  3 pour  la  fourni- 
ture des  chevaux  & voitures  deftines  au  palTage 
des  troupes.  En  conféquence  3,  le  jour  quim  régi- 
ment arrive  dans  cette  province  3 il  donne  l état  des 
chevaux  & voitures  dont  il  a befoin  3 & il  eft  fur  le 
champ  fourni  & fervi  d’après  fa  demande»  Dès  ce 
moment  les  voimres  qui  prtent  les  gros  équipges 
ne  font  plus  déchargées  3 qu’en  arrivant  à la  garni- 
fon  ou  au  fortir  de  la  province.  On  évke  par-là 
l’embarras  de  charger  & de  décharger  chaque  jour 
les  ballots  y Bc  ces  voimres  bien  conflrukes  pour 
cet  ufage , font  en  état  de  porter  la  charge  de  deux 
ou  trois  petites  voitures  que  fournilTenî  ordinaire- 
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ment  les  cultivateurs  des  autres  provinces  j & aux- 
quelles ne  font  attelés  le  plus  fouvent  que  des 
bœufs  épuifés  ou  de  mauvais  chevaux  , qui  ne  font 
Ja  route  que  difficilement  & avec  lenteur. 

A l’égard  des  chevaux  de  monture , un  homme 
en  conduit  vingt  ^ chaque  officier  a un  cheval  qui 
lui  ell  deffiné  , & le  foir  , en  arrivant  au  loge- 
ment , le  condiicleur  le  reprend  & le  ramene  le 
lendemain  matin  à l’heure  du  départ.  De  cette  ma- 
niéré la  marche  des  troupes  s’exécute  avec  plus  de 
facilité  j les  officiers  n’ont  plus  de  prétexte  pour  relier 
en  arriéré  , & fatiguer  enfuite  les  chevaux  du  labou- 
reur 5 pour  rejoindre  la  troupe  , & enfin  les  équipa- 
ges arrivent  tous  en  même  rems , de  en  bon  ordre. 

D’après  ,un  pareil  procédé  , dont  l’expérience 
prouve  depuis  long-tems  rutilité , il  ell  à defirer 
que  les  autres  provinces  du  Royaume  adminillrées 
par  des  Etats  ou  par  des  afiemblées  provinciales  , 
adoptent  l’exemple  du  Languedoc  , de  faffient  de 
femblables  marchés  pour  le  paffiage  des  troupes  du 
Pvoi  fur  leur  territoire.  Du  moins  eft-ii  certain  que 
les  régimens  en  feroient  mieux  traités  dans  leurs 
mouvemens  d’une  garnifon  à l’autre  , & que  les 
cultivateurs  de  leur  coté  y gagneroient  infiniment, 
parce  qu’on  leur  épargneroit  ainfi  beaucoup  de  peine, 
bien  du  tems  de  de  l’argent  ; dr  enfin  que  les  travaux 
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de  k.  campagne  ne  feroient  plus  interrompus  5 atî 
détriment  feul  de  celui  qui  cultive , cette  charga 
devenant  commune  a toua.les  polTefleura  de  biens-^ 
fonds  fans  diftindion». 



CHAPITRE  VI  I. 

De  la  Milice, 

IjA  mifice  fut  créée  à la  £n  du  dernier  fieclô> 
pour  5 dans  le  befoin  , tenir  lieu  du  ban  & de  Far- 
nere-ban^3  deftinés  à défendre  lés  frontières  d^  in- 
'valions  de  Fennemr. 

C*eft  de  cette  troupe  qu'mon  a formé  enfuite  les 
grenadiers  royaux,  & il  eft  à remarquer  que», 
même  en  débütant , ils  ont  fervi  avec  diftindioîi- 
éc  de  pir  avec  les  autres  grenadiers  de  Farmée  ; & 
quon  a également  vu  dès  le  commencement , des 
bataillons  de  milice  fe  diftinguer  comme  les  vieilles^ 
iroups. 

Ces  confidérations  ont  engagé  depuis  à continuer 
de  faire  tirer  la  milice  j mais  fi  on:  a reconnu  que  les 
hommes  qui  en  compofenc  k corps  , fonis  pour  la 
plupart  de  la  campagne  , peuvent  être  d'une  très- 
grande  reffource  pour  la  défenfe  de  FEtat  » ils  mé* 
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rirent  donc  que  ion  veille  à leur  confervâtion  , 
|>our  cela  il  ne  faut  pas  -que  la  clalTe  des  cultiv-ateurs 
foit  feule  obligée  d’en  fournir  .plus  en  proportion , 
que  toutes  les  autres  clades  de  cito)^ens  enfemble, 
également  foumifes  à ia  milice* 

JEn  fuivant  les  principes  d’obligation  du  fervice 
de  l’arriere-ban  , tous  ceux  qui  n’étoient  pas  dans  Ja 
clalTe  du  ban , ou  qui  ne  jouilfoient  pas  du  privilège 
de  la  nobleffe , ou  qui  étoient  employés  à rendre 
|uftice,  ou  revêtus  des  fondions  de  municipalité  , 
& autres  utiles  à la  cbofe  publique  , étoient  égale- 
ment exempts  de  fervir  dans  la  milice  j mais  les 
nombreux  offices  qui  ont  été  fucceffivemenc  créés , 
plutôt  pour  procurer  de  l’argent  au  ffc que  pour 
rutillté  publique  ^ c^eux  auffi  créés  par  les  feigiieurs 
de  paroiffies,  comme  tabellions,  notaires,  procu- 
reurs 5 greffiers.,  &c. , ont  encore  multiplié  le  nom- 
bre des  exemptions  de  la  milice.  Enfin  , à cela  fe 
font  joints  les  privilèges  des  iiniverfités,  en  faveur 
de  leurs  gradués  , poilulans  & fiippôts , ceux  des 
employés  aux  fermes  générales  & autres,  ainfi  que 
exemptions  accordées  aux  domeffiques  du  Clergé., 
de  la  nobleffe , des  privilégiés , des  magiOrrats , & de 
tout  homme  revêtu  de  quelque  place,  ou  qui  avoit 
-q^uelque  confiftaiice  ou  crédit. 

De  ce  grand  nombre  de  privilèges  & exemptions  ^ 
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eft  réfulté  que  l’obligation  de  tirer  à la  milice , 
trouvée  fupportée  piincipalemenc  par  les  cultivateurs. 
Dès4ors  les  peres  de  famille  dans  les  cauîpagnes  > 
qui  poiTédent  un  peu  de  fortune , & font  valoir  leurs 
propriétés , voulant  empêcher  leurs  enfans  de  tirer 
au  fort  3 fongerent  a leur  procurer  une  éducation 
toute  différente  de  celle  qu’ils  avoient  eux-mêmes 
reçue  , & leur  firent  embraffer  d’autres  états , foit 
dans  Féglife  , foit  au  barreau , ou  dans  des  charges 
& offices  3 tandis  que  les  enfans  des  pauvres  habi- 
tans  3 ne  pouvant  jouir  des  mêmes  refiburces , & 
fe  voyant  reftés  feuls  pour  fatisfaire  aux  ordres  du 
rôle  delà  milice,  déferterent  de  leurs  paroifTes , pour 
paffer  dans  les  villes , y exercer  quelques  emplois 
ou  métiers  3 ou  enfin  fe  faire  domeftiques.  Cette 
fuite  des  uns  & des  autres , eft  donc  une  perte  d’au- 
tant d’individus  pour  ragriculture , & fi  , parmi  ces 
émigrans  3 quelques-uns  retournent  dans  leurs  pa- 
roiffes,  après  avoir  fait  une  forte  de  fortune  dans 
les  villes , leur  exemple  fert  encore  d’appât  à un 
nouvel  efiaiii  de  leurs  compatriotes  qui  3 pour  les 
imiter  en  s’expatriant  dans  Fefpérance  de  réufîir  , 
s’échappent  comme  eux. 

Le  moyen  de  diminuer  cette  émigration  3 lorf- 
qu  on  s’occupe  des  remplacemens  de  la  milice  3 fe- 
mit  de  lever  ces  miliciens  à titre  d engagement  vo- 
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lontaîre , en  tant  qu  ils  feroienc  nés  & domiciliés 
dans  i ’arrondilTement  d’une  paroifTe,  pour  avoir  des 
liommes  moins  fujers  à déferrer , & que  pendant  le 
tems  qu’ils  feroient  miliciens  & au  fervice  5 on  leur 
donnât  i ou  2 fous  de  haute  - paye , en  confervant 
à ceux  qui  auroient  gagné  la  vétérance,  cette  aug- 
mentation de  paye  leur  vie  durante. 

Ce  feroit  encore  un  fujet  d’émulation,  que  les 
Etats  des  Provinces  de  les  alTemblées  provinciales , 
donnalTent  certains  emplois  dans  chaque  canton , de 
préférence  aux  bas-ofEciers  , grenadiers  de  foldats 
qui  auroient  gagné  la  vétérance , foit  dans  les  mi- 
lices , ou  dans  les  troupes  réglées. 

Mais  en  levant  les  miliciens  par  engagement , ce 
feroit  à tous  ceux  qui  n’ont  pas  de  privilège  légitime 
pour  être  difpenfés  de  la  milice,  à contribuer  par 
égale  portion  au  contingent  dudit  engagement  ; de 
dans  ce  nombre  devroient  être  compris  tous  les  do- 
meftiques  des  privilégiés  de  autres , ainii  que  les 
employés  des  fermes  générales , qui  n’aiiroient  pas 
fait  un  congé  de  huit  ans  dans  les  milices  ou  autres 
troupes. 

Il  y auroit  encore  une  autre  attention  particulière 
à avoir  â l’égard  de  jeunes  miliciens  tirés  de  la 
campagne,  de  qu’on  détache  quelquefois  fur  les 
frontières , pour  y tenir  garnifon.  C’eft  qu’ils  font 
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beaucoup  plus  expofés  à ce  qu  on  appelle  la  maladie 
de  pays , que  les  recrues  des  autres  troupes.  Celles- 
ci  prenant  pour  la  plupart  leur  parti  volontairement, 
ou  pour  fuivre  d’anciens  foldats  leurs  camarades  , 
perdent  facilement  de  vue  la  maifon  paternelle  pur 
fervir  le  Roi , mais  le  milicien  tiré  des  campagnes 
ne  marchant  que  par  l’eftet  du  fort  qu’il  redoutoit, 
& auquel  il  a fuccombé , éprouve  une  contrainte 
qui  le  fait  gémir  intérieurement  fur  l’abandon  de 
fa  chaumière , des  fruits  de  fon  cru , & de  ce  qu’il 
appelle  aduellement  les  douceurs  dont  il  jouilToit, 
l’ennui  le  prend,  la  maladie n’eft  pas  loin,  &il  en 
périt  de  cette  maniéré  un  affez  grand  nombre; 
parce  que  la  feub  re (Tour ce  alors  eft  de  les  en- 
voyer à l’hôpital , où  il  eft  rare  qu  ils  recouvrent  la 
fanté. 

Mais  en  prononçant  ici  le  mot  hôpital , je  ne  puis 
m’empêcher  de  m’arreter  un  inftant  fur  cet  objet  fi 
intéreftant  pour  l’humanité  , & de  gémir  fur  ce  qui 
fe  pafte,  particuliérement  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires. 

En  175^5  les  entrepreneurs  de  ces  hôpitaux 
avoient  1 7 fous  par  journée  de  malade  , <Sc  les  fous- 
aftermoient  à d’autres  gens  à raifon  de  13,  ce  qui 
leur  faifoit  un  bénéfice  de  4 fous  par  jour  fur  chaque 
malade. 


Comment 
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Comment  eft-il  pofïîble  , qu  un  fous-fermier  qui 
a fon  tour  veut,  non-feulement  gagner,  mais  faire 
fortune  fuivant  i’iifage  • ne  retranche  pas , & fur  la 
quantité  & fur  la  qualité  de  tout  ce  qui  elt  aliment , 
ou  médicament,  d’où  il  arrive  qu’il  n’entre  dans 
i’iiôpital  que  ce  qu’il  y a de  plus  vil , & à meilleur 
marché  dans  ces  deux  genres  ? Comment  donc  des 
malades  ainh  traités  pourroient-ils  recouvrer  la  fanté  ? 

Cependant  ce  bénéfice  illégitime  ne  fuffit  pas  en- 
core au  fous-fermier  j de  comme  un  trop  petit  nom- 
bre de  malades  ne  fourniroit  pas  un  afifez  grand  nom- 
bre de  journées,  pour  qu’il  pût  atteindre  au  gain  quÜ 
fe  propofe  de  faire  , il  ne  s’entend  que  trop  fouvenr 
avec  les  médecins  & chirurgiens,  pour  retarder  la 
fortie  des  convalefcens ,,  de  cette  maniéré  le  Roi 
efi:  victime  des  journées  de  malades  qu’on  auroic 
■du  faire  fortir , de  le  foldat  convalefcent  a qui  la 
fortie  de  l’hôpital  rendroit  tout-à-fait  la  fanté , con- 
traéle  une  nouvelle  maladie. 

Ce  monopole  déteftabîe  m’engagea  alors  à faire 
des  informations  particulières  dans  les  hôpitaux 
bourgeois  des  villes  où  je  pafibis , & particuliére- 
ment en  Languedoc , pour  fa  voir  â quel  prix  ils 
pourroient  fe  charger  des  foldats  malades.  On  me 
demanda  en  plufieurs  endroits  i ^ fous  par  tête  feu- 
lement , y compris  la  fourniture  du  lit  de  autres 
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uftendles  , car  il  eft  bon  de  remarquer  qu  outre  les 
ï7  fous  que  le  Roi  donnoit  aux  entrepreneurs  par 
journée  4e  malade , il  payait  encore  à part  5 fous 
pour  le  lit , &c. 

Le  contrafte  étoit  frappant.  Je  fis  un  mémoire 
que  fadreSTai  alors,  c eft -à -dire  , en  1756,  à 
M.  le  Comte  d’Argenfoa,  dans  lequel  je  démon- 
trois  la  facilité  & l’avantage  qu  il  y aurait  de  fubfti- 
tuer  aux  hôpitaux  militaires , ceux  établis  dans  les 
villes,  lefquels  étant  déjà  fondés  & d’ailleurs  def- 
fervis  par  des  fosurs  religieufes,  à qui  l’on  fait  que 
le  foin  des  malades  convient  infiniment  mieux 
qu’aux  hommes  , les  foldats  y éprouveraient  moins 
d’accidens  de  mort,  & au  contraire  y trouveroient 

une  plus  prompte  guérifon. 

Je  propofois  donc  -de  donner  les  hôpitaux  mill- 
ïaires  aux  municipalités  des  villes  qui  pourroient  s en 
charger , en  leur  réiiniflant  les  revenus  de  ceux  con- 
nus fous  le  nom  de  Ladreries , fous  celui  de  Saint- 
Lazare  j & autres  deftinés  pour  le  foulagement  des 
malades,  mais  dont  les  foiidadons  très  - riches  fe 
prouvant  pour  le  moment  fins  application  bien 
utile , touineroient  au  moins  de  cette  maniéré  au 
profit  des  pauvres,  & remplkoient  ainfi  les  inten- 
tions des  fondateurs  par  qui  ces  hôpitaux  furent  iiif- 
ciuiés. 
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Tel  fut  felprit  dans  lequel  j’adreflai  mon  Mémoire 
a M.  le  Comte  d Argenfon , mais  la  difgrace  de  ce 
Miniftie  & la  fuite  de  mes  campagnes,  m’empêche- 
rent  depuis  de  lavoir  li  ledit  Mémoire  avoir  produit 
'quelque  effet. 

Le  feul  moyen , félon  moi , & je  parle  d’après 
•r expérience  que  j’en  ai  faite , feroit  que  les  officiers 
s apperçufTent  de  l’état  de  ces  miliciens  affez  à rems , 
pour  les  flatter  tour-a-tour  de  quelques  congés  de 
fémeflre , en  les  diftribuant  fobrement , en  at- 
tendant, leur  procurer  la  diffipation  dont  ils  feroient 
capables , fuivant  les  lieux  & les  circonflances , Sc 
meme  les  aider  de  quelques  petits  fecours  pécu- 
niaires (i).  Mais  tout  cela  ne  peut  bien  avoir  lieu  , 
qu  autant  que  ces  officiers  feroient  des  mêmes  can- 
tons que  leurs  miliciens , comme  cela  devroit  être  , 
puifqu’ils  forment  la  reptéfen ration  du  ban  & de 
l’arriere  ban. 


(ï)  Pendant  l’hiver  de  1747  à 1748  , étant  à Bergopfom, 
ou  ion  manquoit  de  tout , j avois  dans  ma  compagnie  fix 
jeunes  gens  de  mon  canton  , nés  à la  campagne , qui  furent 
attaqués  de  cette  maladie.  Je  les  fauvai  tous  par  mes  foins  , 
& quelques  petits  fecours  donnés  à propos  5 j y joignois  un 
peu  de  dilTipation,  eu  leur  lahfant  la  liberté  de  me  voir  fou- 
vejit , & en  les  envoyant  tour  à tour  au  Tpe^acle  de  la  ville. 
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CHAPITRE  VIII. 


De  la  Chajjk 

La  chaffe , pour  ceux  qui  eu  ont  le  droit  eft  une 
propriété  qui  tient  à la  feigneurie  , & fouvent  un 
motif  qui  détermine  la  réfidence  du  propriétaire  fur 
fes  biens  ; ainfi  rien  de  plus  jufte  de  fa  part,  que  de 
veiller  à la  confervation  de  fa  chaflê.  Mais  ce  privi- 
lège doit  avoir  des  bornes  , fans  cela  il  eft  deftruc- 
tif  des  récoltes  des  habitans  des  patoifles  , & lorf- 
qu  on  lailTe  trop  multiplier  le  gibier , comme  dans 
les  capitaineries  du  Roi  & des  princes  , les  produc- 
tions du  fol  font  dévorées , & le  cultivateur  eft  fou- 
vent  expofé  à femer  fans  pouvoir  récolter  , tandis 
que  les  jeunes  arbres , vignobles  , &c.  font  entière- 
ment ruinés  par  le  gibier  , qui  s’attache  de  préfé- 
rence aux  jeunes  écorfes  , & aux  bourgeons  , lorf- 
qu’ils  commencent  à pouffer. 

Les  habitans  de  ces  paroiffes  éprouvent  encore 
les  gênes  les  plus  rebutantes  dans  toutes  leurs  opéra- 
rafiLs  rurales , de  la  part  des  gardes-chaffe  qui  ont 
journellement  occafion  de  les  vexer,  & font  les  pre- 
miers pour  leur  propre  intérêt , à introduire  dans 
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files  halliers  des  fouclies  de  lapins , attendu  qu’ils  font 
autorifés  à les  détruire  &:  à les  vendre  à leur  profit  ; 
mais  en  attendant , ce  gibier  s’élève  & fe  multiplie 
aux  dépens  des  produdions  les  plus  précieufes  du 
cultivateur  , fans  qu’il  lui  foit  permis  de  leur  faire 
la  chalTe  , & le  garde  qui  par  état  ell  payé  noii^ 
feulement  pour  veiller  à la  confervation  de  la  pro- 
priété du  feigneur , mais  aufiî  pour  empêcher  que 
celle  du  voifin  , du  pauvre  cultivateur , ne  foit  en- 
dommagée par  le  gibier  trop  abondant^  contribue 
lui-même  à le,  multiplier  davantage  , pour  en  tirer 
d’autant  plus  de  profit. 

Mais  à propos  de  confervation  de  chalTe , une 
chofe  qui  m’'a  toujours  étonné  ^ c’efirque  des  Abbés 
commendataires , & autres  gros  décimateurs  ^ en- 
tendent affez  peu  leurs  intérêts  pour  donner  la 
clialTe  fur  les  terres  de  leurs  bénéfices  à des  confer- 
vateurs  voifins  defdits  bénéfices , qui  par  la  proxi- 
mité de  leurs  propres  terres  ^ & la  convenance  qu’ils 
y trouvent , font  multiplier  le  gibier  fur  celle  du 
bénéfice , comme  fur  les  leurs.  11  doit  arriver  de-là 
que  5 fi  cette  augmentation  de  gibier  occafionne  un 
huitième  de  perte , fur  les  récoltes  d’un  canton 
confié  au  confervateur , cette  perte  tombe  ^ non- 
feulement  fur  les  habitans  des  lieux  3,  mais  aufiî  fur 
le  titulaire  du  bénéfice  en  fa  qualité  de  gros  déci- 
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niateur , lequel  fe  trouve  encore  expofé  par-la  à Ik. 
climinntîon  des  lots  & ventes , qui  doit  s’en  fuivre 
fur  des  biens  qui  perdent  vifiblement  de  valeur  par 
l’extention  que  l’on  donne  à la  chaiFe. 

Maintenant  il  faut  obferver  que  les  gardes  dans: 
lés  terres  & capitaineries , font  les  fondions  d’officiers, 
publics , pour  veiller  à la  confervation  des  bois  & a- 
celle  du  gibier  , & au  befoin  pour  ffirvir  de  main- 
forte  dans  les  occafions  des  délits  de  divers  genres, 
commis  fur  ces  memes  terres. 

D’après  ces  obligations  des  gardes il  feroit  eifem 
tiel  qu’ils  ne  fufient  cboifis  qu’avec  les  précautions 
que  l’on  emploie  pour  le  choix  des  cavaliers  de  ma- 
réchauffiée.  Ce  feroit  le  moyen  de  les  rendre  plus 
dignes  de  la  confiance  publique  5 & plus  capables 
d’en  impofer  à ceux  qu’ils  doivent  contenir  dans  le  de- 
voir. Les  feigneiirs  qui  les  ont  à leur  fervice  y fe- 
roient  auffi  intéreffiés  que  lafociété^  3c  cette  réunion 
d’intérêt  pourroit  engager  le  fouverain  a prendre  à 
cet  égard  le  parti  le  plus  convenable , pour  que  les 
hommes  deftinés  à ces  fondions , eulfent  les  qualités 
reqiüfes  pour  s’en  bien  acquitter. 

Pour  parvenir  à ce  but,  rien  ne  feroit  plus  propre 
que  d’exiger  de  tout  homme  qui  fe  deftineroit  à 
erre  garde-chaffie , d’ètre  porteur  d’un  congé  abfolu 
de  huit  ans , foit  dans  les  troupes  réglées  à pied  ou 
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à cheval  3 loir  dans  les  milices , avec  un  cenifîcat  de 
feoime  conduite  3 du  corps  d^oà  ü forciroît  ^ Ôc  que 
cet  homme  fut  examiné  devant  les  maîtrifes  » pouc 
que  Ton  fçut  s’il  a les  qualités  propres  â Fétat  qiiïl 
veut  embralTer  3 Sc  dans  le  cas  où  il  fe  reconnii  tel , 
on  lui  ferait  accorder  3 au  nom  du  Ros , îa  commif- 
fion  de  Garde  - chafle»  Par  cette  raifon  j on  croie 
qu’il  fer  oit  convenable  que  dès,  ce  moment  ces 
gardes  piiOenr  porter  un  leuî  & meme  imiftM'me  > 
clans  routes  les  capitaineries  & feigneuries  ^ avec  la 
feule  diâindion,  de  la  bandoulliere  3.  aux  armes  de, 
chaque  feigneiir  ou  propriétaire. 

Une  pareille  infdtiition  pourroit  préparer  des  ré~^ 
compenfes  aux  cultivateurs  que  Famour  des  armes 
auroic  portés  à s’engager  ^ ou  que  le  fjrr  auroit  lùic 
tomber  à la  milice  3 en  leur  accordaiif  a leur  toor  ^ 
la  préférence  pour  ces  fortes  de  commilÏÏons  qui  fe- 
îoient  à donner  dans  leurs  cantons.  Alors  les  jeruïes 
^ gens  de  la»  campagne  qui  auroient  Famoor  de  la 
chalïè  3 au- lieu  de  devenir  de  mauvais  foîets^  en  fe 
faifant  braconniers  ^ fe  détermineioient  plus  vqIoîî-- 
îiers  à encrer  au  fervice  du  Roi , ou  auroient  moins 
de  répugnance  a tomber  à la  milice  3 parce  qdih 
auroient  Fefpéranee  de  devenir  chalïèurSj  après  leair 
congé  obtenu.  Cela  rameneroit  dans  les  campagnes 
beaucoup  de  foldats  qui  n y retournent  lamaiss  jSÿ 
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pour  qui  une  place  de  garde-chaife  dans  leur  propre 
pays  feroir  le  bonheur  & la  fortune , & les  enga-' 
geroit  à s’y  marier  ^ de  k donner  de  nouveaux  fujers 
à l’Etat." 

Cette  efpece  de  récompenfe  opéreroit  encore  un 
autre  bien , c’eft  qu’elle  empêcheroit  les  foldats  tires- 
de  lagricLilture  , & qui , malgré  le  dehr  de  retour- 
ner dans  le  lieu  de  leur  naiiTance , ne  fe  fentent  plus 
propres  a reprendre  la  pioche  & la  charrue , d’aller 
ihreharger  les  villes , s^y  faire  domeftiques  , ou  fe 
livrer  à quelque  induftrie , fans  moyens  pour  y pou- 
voir fubriller  ^ ce  qui  les  expofe  à fe  livrer  au  liber-^ 
tillage  & à fuir  le  mariage. 

Enfin  il  y auroit  un  point  de  vue  blen  elTentieîÿ 
fous  lequel  on  poiirrok  envifager  l’utilité  d’un  pareil 
établilfement. 

I Il  n’eft  point  douteux  que  des  garde  chalTe  qui 
auroient  fait  un  congé  de  huit  ans , munis  de  bons 
certificats , & admis  à leur  commiffion  , en  vertu 
d\in  brevet  du  Roi , n’obtinlTent  plus  de  confidéra- 
tioîi  vis-à-vis  les  habitans  des  campagnes  , à l’égard 
defiquels  il  feroit  bon  alors  d’adoucir  la  rigueur  des 
'ordonnancesreîatives  aux  bois  ôe  aux  chafies  : & cet 
acte  feroit  digne  de  la  bienfaifance  du  Roi,  des 
princes  du  fang  & des  grands  feigneurs. 

a®.  Les  garde-chafie  ou  des  bois  Ôc  forêts  dans 
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le  Royaume  , peuvent  monter  à trente  ou  quarante 
mille  hommes , & un  pareil  nombre  de  chalTeurs  , 
ainfi  formés , répandu  dans  les  Provinces , feroit 
une  main  - forte  bien  importante  contre  les  vaga- 
b-onds  5 & tout  attroupement  capable  de  troubler  La 
tranquillité  publique. 

Enfin  dans  un  tems  de  guerre  , il  ferok facile 
de  trouver  dans  le  nombre  de  ces  chafieurs  trois  ou 
''  quatre  troupes  chacune  de  500  hommes  de  bonne 
volonté  3 qui  pourroient  être  d un  très-grand  fecours  y 
en  ce  que  drelTés  par  l’ufage  journalier  au  manie- 
ment du  fufil  3 ils  feroient  en  état  de  fournir  un  feu 
meurtrier  contre  un  ennemi  qui  entreprendroit  fur 
nos  frontières  3 ou  tenteroit  ouelque  defcente  fur 
nos  cotes.  Ils  feroient  encore  dexcellens  guides  > au 
befoin. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Procès  des  habitans  de  la  campagne. 


J ,E  cultivateur  expofé  à avoir  des  procès,  manque 
le  plus  fouvent  des  connoilfances  nécelTaires  pour 
les  prévenir  3 & en  a encore  moins  pour  fe  défendre. 
Veut-il  s’accomoder  ? il  manque  de  fortune  pour 
faire  des  facrifices , de  s’il  ve.ut  plaider  3 il  faut  qu  il 
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forte  de  diez  lui  y cependant  Ion  tems  lui  cÈ  pré^ 
cieiis  5,  ô€  il  ne  peiit.^  fans  s^expofer  à des  non-valeursj: 
réeiles  5..  abandonner  le  foin  de  fes  terres  y aiiid  dans 
les  débats  quli  peur  avoir  avec  un  homme  riche  ôc 
piiiiîantj  un  voijin  accrédité > ou  exercé  dans  îa  chi- 
canne , il  fe  voit  traîné  de  tribunaux  en  tribunaux 
en  dépenfant  beaucoup  d argent & ce  îdefir  qdavec 
bien  de  la  peine  5,  s’il  ne  fuccombe  pas ,,  qu’il  obtient' 
piftice  5,  attendu  que  fi  fa  récIamatiorL  efl  jufte  ^ ou  la. 
prétention  qu’on  exerce  contre  Im  , mal  fondée  ^ fa 
partie  adyerfe  Êik  naître  des  incidens  qui  occafion- 
nent  des  délais  y plus  ruineux  pour  lui , que  £ ^ sn 
puemiere  inftance  y il  eût  perdu  fon  procès. 

En  pareille  circonftance , le  feignent  de  paroide 
qui  fe  rend  l’arbitre  de  fes  vaffaux  & de  fes  voifinSy 
devient  l’ange  tutélaire  de  fon  canton  ^ & le  protec- 
teur du  fc)ibte  contre  le  forty  parce  que  ce  dernier 
éra-nr  contenu  dans  fes  entreprifes  injufies  par  le  poids 
de  l’autorité  d’un  tel  arbitre,  y,  & la  confidéraîion 
qui  lui  eft  due  y fe  tient  dans  les  bornes  de  la  rno- 
déra-tiaii  & de  l’équité.  Et  fî  le  Curé  de  la  paroifTe 
edr  animé  du  même  efprk  que  le  Seigneur  y c’effe 
îe  comble  du  bonheur  pour  les  habitans* 

Au  contraire  , fi  par  malheur  un  Seigneur  de  pa- 
roülé  ek  en  contefladon  avec  fes  propres  vafTaux^ 
fok  pour  des  réclamations  in|Lifles  de  leur  part  ^ 
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ou  des  prétentions  mal  fondées  de  la  (îenne  , à 
rinftigation  de  fes  gens-d’afiàires  ,,  le  défordre  fe 
met  bientôt  dans  la  paroilTe  , au  détriment  commun 
de  toutes  les  parties  inrérefTées  j parce  que  Fenvie 
la  jaloiiiie  , 1 amour-propre  & la  paillon  qui  le^. 
animent  de  part  ôc  d’autre  , ne  ' coniioÜTent  pas  de- 
bornes  5 & rendent  ces  débats  éternels. 

11  arrive  encore  que  la  multiplicité  des  coutumes 
d’une  même  province  jette  un  embarras  continuel 
dans  les  caufes  entre  particuliers  de  difrérens  lieux 
de  cette  province  , qui  ne  pouvant  s’accorder  en- 
femble  fur  des  points  de  conteftarion  , engendrés 
par  la  contrariété  de  ces  coutumes  , font  obligés 
de  porter  leurs  caufes  à la  Cour  fouveraine  cl’oii 
ils  reilortilTent , de  faire  des  voyages  coiiteux  pour 
s’y  rendre  j & commie  c’eft  communément  dans  de 
grandes  villes  qu’il  faut  aller  pour  cela , Sc  fouvent 
même  dans  la  capitale  , il  s’en  fuit  des  dépenfes 
énormes  , & la  ruine  des  plaideurs  , ce  c]iii  les  met 
hors  d’état  de  retourner  dans  leurs  provinces  * leur 
fait  oublier  le  lieu  de  leur  nailiànce,  leur  propre- 
famille , Sc  par  fuite  l’héritage  de  leurs  peres  y 
pour  végéter  miférablement  dans  la  Capitale,  de 
la  furcharger  du  poids  de  leurs  befoins. 

Que  n’e(l-il  lui  moyen  de  prévenir  des  malheurs 
qui  font  fi  fréquens  ! Que  n’en  eft  - il  d’empêcher 
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les  liaMtans  des  provinces  , & fur-tout  des  cam- 
pagnes 3 de  s'expatrier  , pour-aînd-dire  , de  ches 
eux.  3 par  rimpoffibiiité  de  s'y  défendre  contre  une 
prétention  injufte  , ou  de  faire  valoir  des  droits 
légitimes  ! Que  n’eft-ii  poffible  enfin  de  concilier 
les  diverles  coutumes  3.  &:  de  faire  qu'il  n'y  air 
chez  nous  qu’une  feule  & même  Loi  y au  moins 
dans  la-  même  province,  3 comme  il  n’y  a qu’un 
feul  Maître  dans  le  Royaume  3.  un  Souverain  , pere 
de  fes  fiijecs.  î 

Mais  ce  doit  être  âu|ourd’bui  une  grande  cou- 
folation  pour  tous  les  citoyens  3 & particulièrement 
pour  ceux  pour  qui  nous  nous  intéreffons  dans  cec 
Ouvrage  ^ pour  les  cultivateurs  enfin  y de  fa  voir  que 
le  Roi  médite  les  plus  grandes  réformes  dans  la 
Jurifprudence  > & dans  l’adminiftration  de  la  Jiif» 
tice  ; & il  faut  efpérer  que  fi  les  vues  de  Sa  Ma- 
jeilé  font  remplies  3 on  trouvera  les  moyens  de  faire 
rentrer  les  chofes  dans  l’ordre  naturel  j de  maniéré 
que  le  citoyen  tranquille  y ait  milieu  de  fa  famille  & 
des  champs  qu’il  cultive  pour  la  foutenir  , s’il  vienü 
à être  troublé  dans  fa  poffeffion  par  un  voifin  in-< 
}uil:e  3 puifie  trouver  dans  fon  canton  des  Juges  eia 
état  d’écouter  fes  griefs  3 & de  lui  faire  rendre  3 à 
peu  de  frais  3 la  plus  prompte  jiiftice» 
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CHAPITRE  X. 

De  V intérêt  de  V argent  ^ relativement  aux 
Cultivateurs. 

Les  ioix  civiles  & canoniques  n’autorifent  rinté- 
ret  de  l’argent , qu’aurant  que  le  fond  eft  aliéné. 
Et  les  Cafuiftes  rigides  font  d’opinion  qu’il  n’eft  ja- 
mais permis  de  tirer  intérêt  d’un  argent  prêté, 
parce  que  par  lui-même  il  n’a  pas  de  valeur  pro- 
duétive. 

Quelques  Ioix  civiles  cependant  permettent  de 
prêter  à intérêt  , & à époques  déterminées , dans 
les  emprunts  faits  par  le  Souverain  , ou  que  font  le 
Clergé,  les  provinces  , & autres  corps  ou  commu- 
nautés , pour  leurs  befoins  particuliers , ou  ceux  de 
l’état. 

Enfin  l’ufage  qui  ( à beaucoup  d’égards  ) a force 
de  loi , a établi  dans  le  commerce  l’intérêt  à fix 
pour  cent , pour  tous  les  capitaux  qui  entrent , oii 
fortent  par  la  circulation,  c’eft-à-dire  qu’on  prend 
à titre  d’efcompte  dans  les  payemens  anticipés , ou 
d’intérêts  dans  les  paiemens  retardés , & cet  ufage 
.eft  fi  bien  établi  que  les  jiirifdidions  confiiiaires  du 
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Royaume  s’y  conforment  -dans  leurs  jugerrrens 
quoique  ce  foit  un  pour  cent  de  plus , que  l’intérêt 
légal  autorifé  par  le  Souverain 

Ce  peu  d’accord , d’un  côté  entre  les  loix  civiles 
& canoniques,  & de  l’autre  entre  Tufage  du  com- 
merce 5 & ces  mêmes  loix,  contribue  beaucoup  à 
arrêter  la  circulation  de  l’argent,  & notamment 
dans  les  campagnes , oii  le  cultivateur  intelligent  & 
honnête  trouve  rarement  des  fonds  à emprimter  , 
pour  féconder  fes  opérations  rurales,  parce  que  des 
perfonnes  qui  vivent  dans  leurs  terres , ou  font  reti- 
rées  dans  des  campagnes  , font  fouvent  des  âmes 
pieufes  qui  fe  feroient  un  cas  de  confcience  de 
prêter  leur  argent , à court  terme  , avec  intérêt , & 
comme  ils  ne  veulent  pas  aliéner  leurs  fonds  , ils 
privent  de  ce  fecours  les  cultivateurs  qui  en  auroient 
befoin  , & leurs  capitaux  relient  ainli  oififs  dans 
leurs  coffres , fans  utilité  pour  perfonne. 

Ilparoîiroit  donc  néceffaire  que  le  légiflateur  dé- 
rruifit  , on  corrigeât  cet  inconvénient , par  de  nou- 
velles Ordonnances , Edits  ou  Déclarations  * & l’on 
eft  porté  à croire  qu’il  le  peut , de  concert  avec  le 
Clergé  de  fon  Royaume , pour  fixer  dans  le  fore  de 
la  confcience  , les  opinions  fur  le  prêt  de  l’argent 
fans  aliénation  ^ alors  la  décifion  des  Prélats  affem- 
blés  ferviroit  de  régie  aux  Cafuiftes  du  Royaume , 
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^ xett^  forint  d’intérêt  n arrêterok  plus  les  ames^ 
inquiètes  & timorées  ^ ce  qui  contribiieroit  â ouvrir 
■de  nouvelles  bourfes , & à les  mettre  en  circulation  p 
au  fervice  des  campagnes. 

On  ne  feroit  pas  dans  cet  embarras , d le  prix  des 
ventes  qui  fe  font  dans  les  villes  de  produdions  de 
la  terre  5 ne  s y abforboit  pas  prefqu’entieremeiit^ 
par  les  effets  du  luxe  & de  i’infadabilité  des  gens 
riches  & voluptueux  5 car  alors  il  fe  reporteroit  na-  ' 
îureliement  aux  campagnes  pour  y alimenter  au 
■moins  & entretenir  les  produdions  fuccelîives  , &: 
affurer  ainfi  l’exiflence  du  cultivateur  & de  tout  ce 
q[ui  l’entoure  5 alors  auffi  ce  premier  befoin  rempli 
l’excédent  des  fonds  fatisferoic  à rentretien  des  ter- 
res , à leur  amélioration  5 s’érendroit  enfuite  aux  ac- 
-quifitions  nouvelles  & foncières , aux  objets  de 
îiéceffité  indifpeiifable  pour  les  propriétaires , & 
enfin  à ceux  qui  lui  font  purement  d’utilité  , de  con- 
venance 5 ou  d’agrément  pour  jouir  honncremeiit  des 
douceurs  de  la  vie. 

Dans  cet  emploi  des  fonds  ^ on  ne  parle  pas  de 
ceux  que  l’on  peut  placer  à intérêt , parce  que  ce  ne 
devroit  jamais  être  que  la  plus  petite  portion  des 
produits  5 ( & tous  les  premiers  befoins  remplis  ) que 
l’on  put  y deiliner. 

Mais  il  eu  eft  tout  autrement.  Il  femblc  même 
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que  tout  ce  que  la  terre  donne  de  revenji  pat  la 
produdions  nutritives  de  l’homme  & da  animaux, 
ne  doit  pas  plus  y retourner  , que  les  riches  matières 
que  l’on  tire  de  nos  mines  d’or  & d’argent.  On  ne 
fonge  au  produit  des  produdions  & des  fruits  de  la 
terre  , que  pour  les  engloutir  promptement  à gros 
intérêt  dans  les  villes  , & fur -tout  dans  la  capitale  , 
où  une  multitude  de  placemens  plus  avantageux  les 
uns  que  les  auttes  , & des  entreprifes  très- lucrati- 
ves offrent  aux  fpéculateurs  avides , des  gains  de- 
meurés , capitale  où  l’occafion  de  fe  livrer  à un  luxe 
immodéré  pour  fuivre  le  torrent,  pour  paroître  au- 
delTus  de  fes  égaux  , & fe  mettre  à runiiron  des 
plus  opulens , abforbe  toutes  les  facuLes , tourne 
routes  les  têtes , où  l’on  ne  connoît  plus  les  termes 
de  fimplicité  dans  les  mœurs , 'd’économie  dans  les 
dépenfes  , d’épargnes  néceffaires  pour  entretenir  un 
bien  qu’on  ne  tenoit  de  fes  peres  , que  pour  le 
iranfmettre  en  bon  état  à fes  enfans  , où  enfin  tout 
femble  tendre  à la  deftrudion  individuelle  & uni- 
verfelle  de  toutes  les  familles  , par  l’égoïfme  le  plus 
outré.  Les  célibataires  ne  font  plus  les  feuls  qui  ne 
fongent  qu’à  accumuler  par  des  rentes  viagères  des 
revenus  fur  leurs  têtes  , pour  jouir  plus  abondam- 
ment des  commodités  fuperflues  de  la  vie  , il  eft 
atilTi  nombre  de  peres  de  famille  qui  renonçant  à 
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îegard  de Jeur  progéniture , aux  fentimens  les  plus 
tendres  & les  plus  obligatoires  de  la  nature  , fe  com- 
porter comme  les  célibataires  les  pliis  apathiques , 
pour  ne  s’occuper  que  d’eux -memes , & dévorer 
ainli  riiéiitage  de  leurs  propres  enfans. 

De  ces  caufes  & pluiieurs  autres , il  réfulte  que  le 
numéraire  de  toutes  les  parties  du  Royaume  le  porte 
avec  rapidité  vers  la  capitale  , & ne  reflue  dans  les 
provinces  que  lentement  par  parcelles  , im 
fuffifantes  a la  circulation  dont  il  auroit  befoin  , 

. pour  aider  le  cultivateur , le  manufaélurier  & même 
le  commerçant. 

Un  moyen  qui  paroîtroit  eiScace  pour  rétablir 
cette  aéiivité  de  circulation  fl  néceflaire  dans  les  pro- 
vinces 3 feroit  que  chacune  d’elles  eus  une  caifle  de 
fecours  adminiftrée  fous  les  ordres  & la  garantie  des 
états  provinciaux  ou  aflemblées  'provinciales  , où 
l’on  pût  dépofer  des  fonds  pour  un  tems , moyen- 
nant 4 pour  cent  d’intérêt  & le  capital  rembourfable 
à volonté  3 en  prévenant  flx  mois  d’avance, 

11  faudroit  que  la  reconnoiflance  du  capital 
placé  portât  l’empreinte  du  nom  du  prêteur  ^ 
Sc  ne  pût  être  payée  que  fur  fon  acquit  ou  par 
l’effet  du  tranfport  à un  tiers  qui  en  deviendroic 
propriétaire  , afin  d’éviter  les  inconvéniens  d’agio- 
tage 3 qui  réfultent  d’effets  payables  au  porteur  en 
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tous  genres  ^ & i’impoffibilicé  où  Ton  eft  , fi  î oîi 
vient  à les  perdre  ^ de  les  réclamer  ^ faute  de  titres; 
la  caiffe  ayant  fes  regiftres , tranquilliferoit  le  pro- 
priétaire en  cas  de  perte  j parce  qu  il  auroit  cou|ours 
la  voie  de  loppofition  au  payement,  (t) 

■ Une  pareille  caitle  réunirok  toutes  les  fùretés , 
des  reifoiirces  commodes  pour  les  perfonnes  de 
province  3 qui  ont  fouvent  des  fonds  deftiiiés  à faire 
des  acquifitions  plus  ou  moins  éloignées  , ou  des- 
enfans  à établir.  Elle  ne  feroit  pas  moins  utile  clans 
le  cas  d’un  rembourfement  imprévu, ou  à gens  qui, 
ayant  la  manie  de  s’occuper  fans  celTe  à groffir  leur 
cafiette  , ne  font  |amais  tranquilles  contre  les  acci^ 
dans  de  vol , incendies  , ou  autres, 

Biendes  perfonnes  encore,  après  de  longs  voyages, 
de  avoir  fait  fortune  dans  nos  colonies  ou  ailleurs, 
Inftruites  de  rexiftence  de  ces  fortes  de  caiffes , & 


(i)  Les  annonces  perpétuelles , dans  les  papiers  publics^ 
de  porte-feuilles,  perdus  ^ de  billets  de  cailTe  d efeompte  , 
ou  billets  au  porteur  ( iiiclus  ou  non  inclus  ) auxdits  porte- 
feuilles qu’on  affiche  tous  les  jours  , prouvent  combien  cc 
danger  eft  commun  5 fans”'  parler  de  i’aftuce  des  gens  de 
mauvaife  foi , qui  fouvent  fe  fervent  de  ce  moyen  pour  en 
impofer  à la  candeur  de  ceux  avec  qui  ils  font  quelque» 
affaires , &:  en  obtenir  compaffion  , au  lieu  du  châtiment 
qu’ils  meriteroient. 
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flattées  de  jouir  de  leur  fortune , dans  le  lieu  qui  les 
auroit  vu  naître  ^ leur  donneroient  la  préférence , 
pour  y dépofer  provifoirement  leurs  capitaux  , 
& le  donner  le  tems  de  choilir  des  acquiiicions 
convenables  & de  renouveller  ou  contrader  des  ha- 
bitudes qui  les  attaclieroient  au  lieu  de  leur  naif- 
fance  , & leur  eviteroient  les  niques  de  courir  à la 
capitale  , d’y  entamer  & perdre  peut-être  leur  for- 
tune, foit  par  de  faiilTes  fpéculations , ou  l’appât  des 
jouilîànces  dont  abonde  toujours  une  grande  ville. 

Pour  rendre  ces  caiiTes  plus  utiles  encore  aux  pro- 
vinces , il  y auroit  un  moyen  bien  limple  de  les  ali- 
menter , par  des  fonds  toujours  fubiillans , & qui 
aduellement  oififs  ceiTeroient  de  l’être  par  l’adivité 
qu’on  leur  donneroit,  moyennant  un  léger  intérêt 
qu’on  accorderoit  à ceux  qui  en  feroient  déjà  , ou 
deviendroient  les  propriétaires. 

On  veut  parler  ici  des  fonds  dépofés  aux  conlî- 
gnations  par  décrets  forcés,  &qui  ne  celTent  jamais 
d’exifter  dans  toute 'l’étendue  du  royaume,  de  mon- 
tent à des  fommes  conlidérables , fans  rien  produire 
pour  perlonne.  Ces  fommes  feroient  certainement 
auffi  en  fureté  fous  la  garde  des  états  provinciaux , 
ou  alfemblées  provinciales , que  dans  les  greffes  des 
confignations , & ceux  a qui  elles  appartiennent , 
ou  à qui  elles  feroient  adjugées  , en  tîreroient  au 
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moins  un  intérêt  moiiiqüe  , mais  légitimé  , dont 

ils  font  aduellement  privés. 

Les  fonds  de  cette  caiffe  feroient  escliiûvement 
employés  à donner  des  fecours  aux  cultivateurs  & 
aux  manufacturiers , meme  aux  commerçans , fans 
mettre  en  danger  les  avances  qubn  leur  feroit  ^ 
parce  que  dans  chaque  lieu  de  marché  on  établiroit 
des  magahns,  où  les  cultivateurs  ^ manufaéturiers  & 
commerçans  pourroienc  bépofer  leurs  grains , ma- 
tières premières  5 & ouvrages  de  leurs  fabriques  ou 
commerce  , & attendre  les  uns  èc  les  autres  un 
terns  de  vente  plus  favorable  , & la  cailTe  leur  fe» 
•roit  dans  tous  les  cas  l’avance  de  la  moitié  de  va- 
leur des  effets  dépofés  à raifon  de  cinq  pour  cent , 
à payer  en  venant  retirer  lefdits  effets  du  dépôt. 

Les  cultivateurs  pourroient  auili  y trouver  des  fe- 
cours pour  remplacer  leurs  beftiaux  , ou  fe  procu- 
rer des  femences  dans  des  circonflaiices  dé faftreufes , 
eu  meme  acquitter  l’impôt , en  donnant  caution  ^ 
&c  ceux  qui  feroient  dans  Fimpuiffance  de  s’acquit- 
ter au  terme  convenu  , pourroient  trouver  dans  les 
travaux  publics  de  quoi  le  faire  ^ en  s’y  employant 
eux  , leurs  chevaux  de  voitures. 

Il  feroit  effentiel  que  l’établiffement  de  ces  caiffes 
fe  fît  en  vertu  de  Lettres -patentes , de  que  les  Sen- 
tences des  Juges  Royaux  fuiTent  exécutées  fans  an- 


des  Campagnes.  \ 8'i 

pe!,  ponr  tour  ce  qui  inréreiïeroic  la  manutention  , 
afin  d’éviter  les  longueurs  & le"s  fi^ais. 

Mais  a la  veille  de  rouverture  de  rallêmbîée  na- 
tionale, ceft  aflez  d’indiquer  le  bien  qu’il  efi  défi- 
Fable  de  voir  s’opérer  , & Ton  doit  fe  repofer  far 
un  enfemble  aufii  impofanr  que  celui  des  plus  ver- 
aïeux  cito)îens  , choifis  par  leurs  égaux , & croire 
qu’il,  trouvera  dans  la  fagefie  de  lès  décidons  les 
moyens  les  plus  fors  d’arriver  au  but  defiré> 


CHAPITRE  XL 


De  la  non-refdence  des  gros  confommatexcn 
dans  les  campagnes^ 

Le,  Seigneurs  de  paroifie-  qui  négligent  ddiabirer 
far  leurs  poireffions,  pour  vivre  dans  tes  grandes 
vidés  de  province,  dans  la  Capitale  ou  a la  Cour 
avec  un  gros  revenu , privent  leurs  terres  des  eon- 
fommanons  qu’its  y fèroienr  , tant  pour  eux  que 
pour  leurs-  familles  , leurs  gens  & leurs  ekevaux  ^ 
en  producrions  defdîtes  terres  & de  celles  des  ba- 
bit-ans  , ainfi  que  des  bénéfices  de  main-d’œuvre  , 
quiis  procureroient  aux  ouvriers  •$€  |ournaiier3  qu’ils 
iéroient  dans  le  cas^  demployer  habituelîemerft , 
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foit  pour  Famélioratian  de  leurs  terres  y ou  pour 
rembelliffement  de  leurs  châteaux  , parcs  ou  jar- 
dins. 

Tout  grand  propriétaire  qui  ne  réhde  pas , prive 
le  territoire  de  fes  pofTelïions  & tout  ce  qui  Fen- 
vironne , de  1 éducation  des  beftiaux  , parce  qu’en 
leur  abfençe  cette  éducation  fe  trouve  négligée  & 
même  abandonnée  , faute  de  facultés  fuffifantes 
dans  les  habitans  ou  vailàux , pour  s’en  procurer 
de  bonne  efpece,  & en  nombre  proportionné  aux 
cantons. 

Quand  le  feigneur  liabitoit , l’étalon  qui  fervoir 
â fon  haras , & qui  lui  procuroit  des  chevaux  de 
la  meilleure  qualité  , fervoit  également  à multi- 
plier l’efpece  chez  les  habitans  du  vUlage  & des 
environs.  11  avoit  toujours  les  meilleurs  taureaux  » 
les  plus  belles  vaches  ^ ainfi  que  des  béliers  Sc 
brebis  en  grand  nombre.  Il  donnoit  Fexemple  & 
les  moyens  pour  faire  multiplier  toutes  ces  elpeces 
dans  fon  canton. 

D’un  autre  côté  , les  petites  manufadures  loca- 
les recevoient  de  fa  préfence  toute  1 adivite  ne- 
ceTaire.  Maintenant  qu’il  n’encourage  plus  les 
travaux  par  la  confommation  de  fa  maifon  , de  fa 
famille  , & de  tout  ce  qui  Fentouroit,  les  ouvriers 
qui  n’avoient  d’autre  talent  que  celui  d’employer 
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«dans  leurs  ouvrages  les  matières  premières,  des. 
lieux  5 Sc  de  vendre  les  petites  produdions  de  leur 
indiiftrie  i&nt  forcés  de  les  abandonner  faute  de 
déboLickés  3 ôc  bientôt  ne  fachant  plus  à quoi  s'oc-^ 
euper  , ils  deviennent  fainéans  Sc  vagabonds  5.  tom- 
bent dans  Fextrême  mifere  5 ou  s’expatrient  volon- 
tairement de  chez  eux.  C’eft  ainfi  que  Ton  voie 
des  CantoFi<s,  tout  entiers  abiolument  abandonnés ,, 
par  la  privation  ou  la  perte  des  moyens  qu  ils  au- 
roienc  eu  de  fublifcer  , fi  le  xeigneiir  du  canton  eut 
été  animé  par  des  fentimens  patriotiques  & d’hu- 
n\anité. 

Ce  feroit  donc  aux  propriétaires:,  qui  ont  des. 
terres  5 qu  iis  ne  voyenc  jamais,  ou  très-rarement  „ 
à faire  ces  réflexions  & à fe  gêner  au  moins  cer»* 
tains  tems  de  Fannée  pour  aller  les  vifiter , rani- 
mer les  travaux  du  cultivateur  par  leur  préfence  3, 
& donner  de  Ténergie  à toutes  les  parties  produc- 
tives de  leurs  pofle fions  ^ aux  atteliers  Sc  maniifac- 
mres  qui' font  en  pied,,  leur  procurer  les  fecoiirs 
îîéceflaires  , Ôc  fe.  rendre  ainfi  les  peres  de  leurs 
vaflaux  ou  fernders. 

Mais  il  fuiSt  pour  le  moment  d’avoir  fait  fentir 
de  quelle  conféquence  efl  pour  une  feigneiirie  2 
pour  un  caiito,n , pour  tout  un  territoire , rabfence 
des  gros  confommateiirs  ; j^'aurai  occafion  dans  la 
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quatrième  partie  do  cet  Ouvrage  d’en  parler  plus> 
au  long  5 êc  d’indiquer  les  moyens  d’engager  les 
propriétaires  à retourner  fur  leurs  pofTeliians  & à 
s’y  fixer  plus  particulièrement , pour  augmenter  les 
confommations  au  grand  avantage  des  campagnes  j. 
il  me  relie  à parler  dans  cette  troifieme  partie  des 
défailles  & malheurs  e'xtraordinaires  qui  affligent 
ces  mêmes  campagnes  , Sc  des  moyens  de  les 
foulager.  Ils  vont  donc  faire  la  matière  du  Chapitre 
fliivant. 


CHAPITRE  XI  1. 


Des  défajires  ù vimaires  qui  affligent  les. 
ca,mpagnes. 

C3n  a vu  jufqu’ici  les  maux  de  la  campagne  , 
que  l’on  pouvoir  prévoir  de  détourner  par  leco- 
nomie  domeilique  des  propriétaires  j ou  la  fage 
adminillfation  du  gouvernement  * mais  il  en  ell 
d’autres  imprévus , contre  lefquels  la  meilleure 
conduite  ni  la  prudence  humaine  ne  peuvent  rien, 
parce  qu’ils  tiennent  à des  caufes  fupérieures  hors 
de  la  portée  du  régime  de  l’homme , de  fa  pré- 
voyance , de  fa  réfillance. 


\ 
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Ces  maux  font  , les  calamités  qui  viennent  or- 
^ dinairement  de  l’intempérie  des  faifons  ^ ou  des 
crifes  de  la  nature  : il  faut  quelles  ayent  leur 
cours.  Le  malheur  eft  que  , quand  elles  arrivent, 
elles  ne  fe  bornent  pas  à frapper  les  poflTeflions  de 
quelques  individus  feulement , mais  elles  dérraifent 
tout  un  canton  , quelquefois  même  une  province 
entière  \ alors  le  malheur  eft  général , & fi  le  pro- 
priétaire le  plus  riche  en  fonds  de  terres  perd  in- 
finiment , en  raifon  de  l’étendue  de  fes  terres , 
celui  qui  en  poffede  le  moins  eft  encore  plus  â 
plaindre  que  le  premier  , parce  qu’il  perd  en  un 
inftant  tout  ce  qu’il  poftedoit. 

Au  nombre  de  ces  calamités , font  communé- 
ment les  pluies  trop  abondantes  des  hivers  , la 
fécherefte  des  étés  , les  gelées  à contre-tems , les 
maladies  des  grains  , la  coulure  des  vignes , la  dé- 
fleuraifon  des  arbres  fruitiers , les  orages , la  grêle , 
les  vents , les  ouragans , & enfin  les  épidémies  fur 
les  hommes  comme  fur  les  beftiaux.  Mais  bornons- 
nous  à l’énumération  que  nous  venons  de  frire  de 
ces  calamités , fans  entrer  dans  aucun  détail  : elles 
font  déjà  coitnues  de  tout  le  monde  , la  pein- 
ture que  l’on  feroit  de  quelques  - unes  feroit  le  ta- 
bleau de  toutes. 

Il  fuffit  donc  de  favoir  que  ces  maux  peuvent 
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arriver  Sc  quiîs  arrivent  fouvent  5,  pour  avoir  a,  les. 
craindre  y & Texpérience  ne  prouve  que  trop  que 
la  plus  belle  apparence  de  récolte  au  commence-- 
ment  d*une  faifon  ne  fe  réaîife  pas  toujours  â la 
fin  de  Fannée.  Ee  cultivateur  ne  peut  goûter  d^efi- 
pérance  qui  ne  foit  mêlée  de  craintes  ^ & fcuvent 
les  douceurs  qu’il  fe  promet  d’une  année  qui  fo 
préfente  bien , dégénèrent  en  amertume. 

Ce  fi>nt  donc  ces.  événemens  fâcheux  êc  deftruc- 
teurs  invincibles  des  efpérances  les  plus  fîatteufes  > 
dont  il  faut  s’occuper  de  loin  parce  qu’il  efif^  im- 
poffibîe  d’en  prévoir  le  moment.  It  fi  dans  Fbcca- 
fion  des  blelTures  que  reçoit  un  corps  animé  Fàp- 
plication  la  plus  prompte  du  premier  appareil  ame- 
né giiérifon  , des  fecours  toujours  préfens  de  appli- 
cables 5 en  cas  de  malheur  3,  aux  cantons  affligés  g, 
làuveroienc  du  défefpoir  ceux  qui  en  font  les  vic- 
times Sc  les  aideroient  promptement  à réparer 
leurs,  pertes. 

Ce  feroit  un  projet  bien  digne  de  rhumanîté  ^ 
êc  bien  plus  utile  que  ceux  qui  ne  roulent  que  fur 
Faugmentation  des  revenus  du  fife  5^  ou  plutôt  de 
la  fortune  de  quelques  traitans  , que  celui  qui  au- 
roît  pour  objet  de  préparer  Sc  d’entretenir  dans 
chaque  province  des  fonds  toujours  fubfifians  pour 
venir  au  fecours  des  malheureux  de  cette  efpece. 
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M,  le  Comte  de  Caramaii  a établi  dans  fà  Comté 
une  caiiTe  de  charité  > dont  le  premier  fonds  de  dix 
mille  livres  a été  donné  par  lui  en  pur  don , fous 
radminiftration  de  fept  notables  du  canton,  pour 
fournir  dans  le  befoin  des  fecours  aux  cultivateurs  ^ 
depuis  cent  liv.  jufqifà  cinq  cent  liv.  fous  caution- 
nement , rembourfables  dans  trois  ans  avec  intérêt 
à trois  pour  cent  au  profit  de  la  caifTe  j & en  cas 
de  non  payement , le  prononcé  du  juge  s’exécute 
fans  frais  & fans  appel , en  vertu  de  lettres-patentes 
obtenues  ad  hoc.  Cette  caifTe  a déjà  produit  le  plus 
grand  bien  depuis  cinq  ou  fîx  ans  qu  elle  exifle  y d>c 
fon  capital  eft  augmenté  d’un  quart. 

Si  les  grands  propriétaires  fuivoient  cet  exemple  ^ 
ils  auroient  beaucoup  moins  de  malheureux  parmi 
leurs  vaffaux , & ils  trouveroient  dans  l’acquitte- 
ment plus  fidele  & plus  fuivi  de  leurs  droits  feigneu- 
riaux  un  ample  dédommagement  du  premier  facri- 
fice  qu’ils  auroient  fait  pour  établir  chez  eux  de 
femblables  caiffes. 

De  vertueux  citoyens  ont  encore  préfenté  des 
idées  capables  de  remplir  ces  vues  fàlutaires  à l’hu- 
manité. A l’imitation  des  précautions  que  Ton  prend 
pour  fe  mettre  à Tabri  de  la  perte  entière  de  fon 
bien  fur  mer  , on  a propofé  de  former  dans  les 
provinces  des  chambres  d’affurance  , pour  garantir 
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au  cuîtivateur  îa  rentrée  de  fes  récoltes  ^ moyen- 
nant des  primes  proportionnées-  Ce  projet  ingénieur 
n’eft  airuréinent  pas  fans  mérite , mais  comme  pour 
le  mettre  a exécution  , il  faut  des  ccmpagnies  inté— 
reffées  qui  s’en  chargent  , il  eft  toujours  à craindre’ 
qu’un  pareil  établifTement  n’acqiiiere  pas  alTez  de 
folîdité  pour  fiibhfter  long- rems.  Il  ne  pourroit  donc- 
être  confié  qu’aux  états  & aux  alfemblées  provin- 
ciales, qui  formeroient  ime  cailfe  publique  décha- 
nté dans  chaque  canton.  Les  calamités  alors  devien- 
droi-enr  moins  alïligeanres  & plus  fupportables , parce- 
qu’on  appercevroir  près  de  fi)i  le  remede  ,.  & le  cuL 
dvateur  ne  cefferoit  de  bénir  la  main  du  Gouvèr- 
nenient,.  qu’il  verroit  perpémellement  étendue  po-ur 
le  lècouiir  dans  fes  afïliétions  imprévues. 

Mais  fans  chercher  les  voies  extraordinaires  dhine* 
chambre  d’airurance  y fufceptible  d’une  adminiftra- 
tion  pénible  & coûteufe  , il  y aiiroit  un  moyen: 
bien  naturel  d’alimenter  les  cailTes  publiques  de- 
charité  5 que  le  Gouvernement  projetterok  d’établir- 
dans  les  provinces  r on  va  F'expofer  ici , parce  que 
l’idée  y ü elle  étoit  accueillie , n’en  peut  tourner 
qu’au  profit  de  la  fociéré  en  général. 

La  juftice  & rhumanité  , ainfi  que  Fintérêt  cotii- 
mun  y exigeroient  que  Fes  perfonnes  employées  de 
payées  pour  le  fervice  de  la  chofe  publique  , obligées. 
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par  conféquent  à réfîder  chacune  dans  les  lieux  où 
leur  devoir  doit  les  tenir , non-feulement  pour  y 
fâtisfaire,,  mais  encore  pour  y confommer  les  gages 
ou  émolumens  qu’ils  reçoivent  de  leurs  places  , ne 
-pulTent  s’abfenter  fans  une  permiilion  d’autorité  lé- 
gale ; & pour  que  ces  permiffions  ne  devinlfent 
point  abufives , fi  elles  étoient  accordées  trop  légè- 
rement 5 il  feroit  effenriel  d’y  mettre  un  frein  qui 
tournât  au  profit  de  l’inflitution  projettée. 

Tout  le  monde  fait  que  i’églife  & le  militaire 
ont  une  police  â l’égard  des  fubordonnés  , qui  pro- 
duit tout  l’effet  qu’on  a droit  d’en  attendre  5 parce 
qu  elle  s’exécute  rigoureufement  â l’égard  de  ceux 
qui  fe  mettent  dans  le  cas  de  manquer  leur  devoir  ^ 
ou  de  le  négliger. 

Pour  que  les  bénéficiers  ne  s’éloignent  pas  du 
Tervice  de  leurs  bénéfices , î’églife  permet  que  tous 
chanoines  ou  prébendiers  qui  manquent  d afiifter 
aux  offices  foient  piqués  , ce  qui  veut  dire  impofés 
1 telle  amende  déterminée , fuivant  la  nature  de 
TofSce  auquel  on  a manqué,  ou  le  retardement 
qu’on  a mis  â s’y  rendre. 

Les  militaires , de  leur  côté  , font  privés  de  leurs 
appointemens  lorfqu’ils  s’abfenteiit  par  congé  ; & 
s’ils  les  obtiennent  enfuite , ce  n’efi:  que  par  grâce 
fpéciale  , autrement  ce  dont  ils  font  ainfî  privés 
pour  abfence , refte  à la  caiffe  du  Roi. 
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D’après  ce  genre  d’exemples  il  paroîtroit  égale* 
ment  jiifte  que  tout  bénéficier  ^ de  quelque  grade 
qu’il  foit  5 fut  obligé  fuivant  la  nature  de  fon  béné- 
fice , de  réfider  fur  le  lieu , & ne  pût  jamais  s’ab- 
fenter  ( les  vacances  exceptées  ) fans  payer  un  cin- 
quième du  revenu  annuel  de  fon  bénéfice , en  pro- 
portion du  tems  qu’il  manqiieroit  de  réfider,  & que 
les  bénéficiers  a fimpie  tonfiire  ^ de  qui  on  n’exige 
pas  réiidence , y fiilTent  également  obligés  , & à 
payer  en  cas  d’abfence  , & en  proportion  du  tems  , 
le  dixième  du  revenu , pour  dédommager  les  lieux 
oii  font  fitués  les  bénéfices , de  la  confonimation 
qu’ils  devroieiit  y faire. 

Cette  réglé  s’étendroit  aux  gouverneurs  géné- 
raux & particuliers  > lieutenaiis-cle-Roi , & autres 
ayant  des  places  qui  exigent  réfideiice , & ils  fe- 
roient  également  obligés  de  payer  un  cinquième 
de  leurs  appointemens  , comme  les  gros  beneficiersj 
obligés  comme  eux  à réfidencer 

A l’égard  des  places  militaires  qui  ne  deman- 
dent pas  réfidence  , les  pourvus  y feroient  également 
fournis  5 ou  payeroienc  le  dixième  de  leurs  appom- 
temens  ou  éiiiolumens  de  la  place  , pour  fiippléer 
au  défaut  de  réfidence. 

Les  magiftrats  & officiers  de  juftice , ainfi  que 
les  perfonnes  employées  à l’adminiftration  ou  à la 
chofe  publique,  de  enfin  les  députés  des  provinces,, 
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comme  ceux  des  corps  ecclélîaftiques  ou  laïcs , fe- 
roient  fournis  à la  même  réglé  5 & payeroient  la 
même  rétribution  pour  leur  abfence , fauf  à ces 
derniers  à être  indemnifés  par  leurs  mandataires. 

Mais  en  faifant  un  pareil  réglement , il  feroit 
très-important  que  rien  ne  pût  difpenfer  qui  que 
ce  fût  de  l’obligation  de  s’y  foumettre , & que  le 
Koi  voulût  bien  confentir  à abolir  les  privilèges  des 
perfonnes  attachées  au  fervice  de  fa  Maifon  , ou  de 
celles  des  Princes  de  fon  fang.  Alors  ce  feroit  à ceux 
qui  trouveroient  plus  d’avantage  à fe  tenir  éloignés 
du  principal  lieu  de  leur  devoir,  de  à vivre  à la 
Cour  ou  dans  la  Capitale , de  fatisfaire  leur  goût  à 
leur  gré,  en  payant  la  légère  indemnité  qui  feroit 
dûe  pour  leur  abfence. 

Une  pareille  rétribution , dépofée  dans  la  cailTe 
de  charité  de  chaque  arrondÜTement , & diftribuée 
félon  la  fagelTe  des  états  ou  des  alTemblées  pro- 
vinciales , auroit  l’effet  des  fociétés  philantropiques  , 
celui  de  fecourir  à propos  , & fuivant  les  befoins 
réels  & reconnus , les  cantons  ahligés  de  quelque 
calamité. 

Çes  fecours  de  charité  pourroient  s’appliquer  dans 
des  tems  plus  propices,  & exempts  de  calamités 
publiques  , aux  habitans  les  plus  pauvres  d’un  can- 
ton j aux  enfans , pour  aider  a leur  inftruétion  j aux 
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vieiikrds  infirmes , pour  les  foulager  j enfin  à runi- 
veifalité  des  befoins  des  habitans  , en  prévoyant 
toujours  de  maintenir  en  adivité  des  refiburces  réel- 
les pour  les  cas  imprévus  dont  on  a parlé.  Rien  ne 
feroit  plus  capable  de  ranimer  par-tout  l’indufirie 
& lamour  du  travail , en  prévenant  l’émigration  de 
la  mendicité. 

Enfin  un  pareil'  établilTemeiit  tiendroit  tous  les 
citoyens  dans  le  devoir  , & empêcheroic  le  plus 
grand  nombre  d’abandonner  la  province  , le  foin 
de  leurs  familles  , de  leurs  affaires  domeftiques  , 
pour  venir  réfider  à Paris  ou  à la  Cour  , & s y 
ruiner  par  des  dépenfes  au-deifus  de  leurs  forces. 

Mais  comme  ce  n’eft  que  dans  la  rigoureufe 
exécution  des  bonnes  loix  , qu’on  reconnoît  toute 
l’efficacité  dont  elles  font  , il  faudroit  que  celle-ci 
fût  établie  & maintenue  avec  la  plus  grande  exac- 
titude & févérité. 
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QUATRIEME  PARTIE.' 


CHAPITRE  PREMIER, 

Moyens  augmenter  le  nombre  des  confom- 
mateurs  dans  les  Lieux  des  productions . 

La  puiTance  & la  force  d’an  empire  dépendent 
€frentiellement  de  fa  population  & de  l’emploi  des 
individus  qui  la  compofenu 

La  population  s’anime  & devient  vigoureufe , par 
le  travail  & l’abondance  des  produits  de  la  terre. 

La  terre  a fon  tour  n’entretient  fa  fécondité , que 
par  la  multiplicité  des  bras  qui  la  fertilifent*  mais 
le  cultivateur  ne  peut  donner  de  fécondité  à la  terre , 
qu’autanc  qu’il  trouve  de  confommateurs  de  fes 

produits.  ^ , 

Telle  efc  la  marche  qui  conduit  fûrement  & conf- 
tamment  a la  profpérité  , tout  empire  dont  les  ri- 
cheiTes  principales  viennent  des  produdions  de  la 
terre , & de  l’emploi  de  fes  matières  premières. 

Cela  pofé  : la  quefeion  eft  de  favoir  quels  font 
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ks  iieux  d’un  auffi  vafte  Royaume  que  la  France, 
où  la  population  doit  principalement  exifter  & fe 
porter  , pour  acquérir  une  coiiftitution  vigoureufe 
ëc  rendre  fes  travaux  plus  utiles  ; fi  elle  doit  avoir 
un  centre  quelque  part^  & fi  ce  centre  enfin  doit  être 
la  Capitale.  . 

Propofer  l’affirmative , feroit  un  paradoxe  infou- 
tenable  J & cependant  chacun  , pour  fon  intérêt 
propre  & perfonnel  ^ travaille  a fordfier  ce  fyftême , 
par  l’exemple  de  fa  conduite  , commençons  donc 
par  examiner  ce  qu’il  a de  dangereux,  de  les  moyens 
de  le  combattre  fe  préfenteront  d’eux-mêmes. 

' Ce  n eil  pas  d’aujourd’hui  qu’on  s’élève  contre  les 
daneers  de  l’affluence  outrçtï  des  habitaiis  des  cam- 
pagnes  & des  provinces  dans  les  capitales  de  divers 
Royaumes  : nous  trouvons  parmi  les  caufes  princi- 
pales de  la  décadence  de  l’empire  Romain , l’excef- 
iive  population  de  Rome  même,  & dont  les  hiflo- 
riens  & auteurs  contemporains  fe  plaignoient  amè- 
rement, comme  du  plus  grand  malheur.  On  voyoit 
de  leur  tems  a Rome , comme  on  voit  de  nos  jours 
à Paris  , des  multitudes  de  citoyens  accourir  des  Pro-. 
vinces  le  plus  éloignées  , les  uns  pour  faire  promp- 
tement leur  fortune  dans  la  capitale,  en  profitant 
de  toutes  les  refTources  qu  elle  offioit  à leur  cupidité , 
les  autres  pour  fuir  la  mifere  des  campagnes , de  fe 
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îïierrre  à couvert  Jes  vexations  des  gens  riches  & 
puilTans  qui  les  tyrannifoient.  Quelle  a été  la  fuite 
de  t:ette  frénélie  ? ranéantifTement  prefque  fubit 
dune  république  la  plus  florilTante  qui  fut  jamais. 

Il  peut  en  arriver  encore  autant  aujourd’hui  du 
plus  beau  Royaume  de  l’Europe  ; & qu  on  ne  dife 
pas  que  dans  un  (iecle  auiîi  éclairé  que  le  nôtre  ^ on 
eft  trop  loin  de  retomber  dans  la  barbarie  que  cette 
idée  fuppofetoit  : jamais  nous  n’en  fumes  plus  près , 
par  l’éloignement  de  notre  conduite  des  principes 
politiques  & conftitutifs  de  la  puilTance  des  em- 
pires. 

Il  eft  -vrai  que  la  volonté  ferme  & confiante  du 
Monarque  qui  nous  gouverne , ne  cefTantde  tendre 
au  plus  grand  bien  de  fes  fujets  par  les  voies  les  plus 
naturelles  & les  plus  promptes , une  bonne-fois  re- 
connue & fécondée  du  patriotifme  de  tous  les  bons 
François,  peut 'feule  prévenir  cette  fâcheufe  révo- 
lution. Il  veut  que  la  Nation  acquière  des  lumières , 
le  Roi  veut  qu’elle  s’éclaire  elle -meme  fur  fes  propres 
intérêts  , que  Sa  Majeflé  a toujours  eu  à cœur , de- 
' puis  quelle  eft  fur  le  trône  j il  y a donc  tout  à efpérer 
de  pareilles  difpofitions , mais  il  n’y  a pas  de  tems 
a perdre. 

Suivons  maintenant  notre  fujet , & difons  qu’un 
des  premiers  moyens  de  faire  valoir  une  grande  pc* 
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pLiladonj  meme  de  raiigmeiiter,  eft  de  replacer  les 
gros  confommateors  par^-rout  où  ils  doivent  & peu- 
vent le  plus  k favoiifer  ^ ce  fera  moins  contrarier . 
leurs  idées  cliimériques , que  les  faire  reiTouvenir  de 
la  feule  place  qu’ils  peuvent  honorablement  occu- 
per pour  erre  heureux  j & procurer  en  même  tems 
le  bonheur  de  la  fociété. 

Si  l’on  pouvoir  fe  mettre  fous  les  yeux  le  tableau 
exad  des  richelTôs  immenfes  en  produits  de  la 
terre  5 qui  fe  perdent  par  l’éloignement  desconibin- 
miateurs  des  lieux  de  produdion  , on  en  feroit 
elfrayé  ; & fi  ion  vouloir  méditer  fur  l’immenfité 
de  pareilles  reffources , les  villes  feroient  bientôt 
déferres,  de  le§  campagnes  repeuplées. 

Pour  que  le  cultivateur  puiffe  tirer  parti  de  fon 
travail  de  de  fon  induftrie , fuivant  la  diverfité  des 
denrées  de  produdions  dont  fes  terres  font  fufcep- 
tlbies  , de  les  porter  par-là  au  plus  haut  degré  de 
fécondité  , il  faut  qu’il  trouve  les  débouchés  iiécef- 
faites  pour  fe  débarraifer  du  fuperfiu  des  objets  qu’il 
ne  peuteonfommer  en  totalité  à la  fubfiftance  de  en- 
tretien , tant  de  lui-même  que  de  ce  qui  lui  appar-- 
tient.  Où  peut-il  trouver  ces  débouchés , fi  ce  n’efi: 
auprès  des  confommateurs  dont  il  eft  naturel  qu  il 
foit  environné?  Les  uns  comme  feigneurs  proprié- 
taires , ou  rentiers  oififs  qui  donnent  leur  argent  en 
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retour  des  denrées  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  con- 
fommation  5 d’autres  comme  manufaétuners  , ou- 
vriers, journaliers,  gens  de  peine  & de  fatigue, 
nui  font  échange  de  leur  n'avail  contre  ces  mêmes 
denrées  pour  vivre',  d’amres,  comme  petits  mar- 
chands, qui  viennent  enlever  fur  les  lieux  le  fupei- 
flu  des  corneftibles  frais  , pour  les  porter  aux  mar- 
chés du  voifinage  , quand  le  cultivateur  ne  trouve 
pas  qu’il  y ait  à gagner  pour  lui , à les  y tranfporter 
lui-même  ; d’autres  enfin  qui  font  les  commerçans 
a qui  font  deftinées  les  grandes  récoltes  de  grains 
de  boilfons^  autres,  pour  l’apptovifiomiement  des 
villes  du  Royaume  5 ou  le  commerce  écrangei. 

■ Quelquefois  auffi  le  cultivateur  intelligent  eft 
bientôt  tour  cela  lui  -même , quand  il  eft  fécondé 
par  des  circonftances  favorables  j car  alors  il  devient 
tout-à-la-fois  gros-confommateur  par  fa  propre  per- 
fonne , pr  fa  Êimille , fès  valets , fes  journaliers  & 
ouvriers , employés  à l’exploitation  de  fes  terres  ; 
il  devient  petit  marchand  par  fes  enfans , fes  o- 

■ meftiques  qu’il  envoyé  porter  les  denrées  aux  mar- 

. chés  ctrconvoifinsi  il  devient  enfin  commerçant  , 
ouand  fon  aifance  fe  fortifiant  chaque  jour,yui  fa 
cilite  des  fpéculadons  qui!  ne  lailTe  bientôt  plus 
aller  à d’autres,  & auxquelles  il  peut  fe  livret , fans 
tien  déranger  au  refte  de  fes  opérations.  Mais  quel.es 
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font  ces  circonftances  favorables  ? Nous  Favons^  déjæ 
dit  : c eft  de  (è  voir  envfronné  des  confbmmaîjeurs 
^ naturels , des  grands  propriétaires  de  terres  y des 
riches  bénéficiers  y des  gros  rentiers  ôc  gens  aifés 
qui  tous  par  eux-mëmes  Se  leurs  entours  font  ca-^ 
pabîes  de  donner  de  1 energie  à la  circulation  des 
denrees  relervees  a la  conlommation  intérieure  des 
lieux  Sc  des  environs  , & de  celles,  delîinées  à un 
commerce  plus  ou  moins  éloigné,  afin  que  chacune 
de  ces  denrées  obtienne  toute  la  valeur  dont  elle 
efl:  fufceptible  par  fa  deftiiiation. 

Car  on  doit  obferver  que  les  produMons  dé  Ta 
terre  ne  font  au  taux  de  leur  valeur  réelle  , que 
relativement  a la  confommation  qui  doit  s^en  j^ire,, 
foir  fur  les  lieux  qui  les  voyent  naître  , fbit  dans 
ceux  qui  les  attirent  par  le  commerce.  Ainfi  les 
petites  denrees  du  cru  d un  .canton  qui  peuvent 
nourrir  au  prix  le  plus  bas  cent  habitans  fur  les 
lieux , fi  elles  font  tranfportées  à dix  lieues  feule- 
ment 5 pour  y être  vendues ne  fliffiront  plus  a la 
fubliftance  des  trois  quarts  de  ce  nombre  d'indivi- 
dus 5.  parce  que  dans  le  tranfport  elles  auront  di- 
minué de  poids , de  volume  & de  qualité  j & fi 
arrivées  au  lieu  de  leur  defiiiiation  , elles  font  ven- 
dues un  peu  plus  cher  qu'elles  iiéulTenr  été  flir  le 
terrein  prodiiétif  3 il  en  réfiiîte  peu  d'avantage  pour 
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ce  même  terrein  , parce  qae  le  plus  fouvenc  ces 
dentées  ne  font  payées  pat  les  acheteuts  qu’en  au- 
tres denrées  de  leur  cru , qu’ils  donnent  en  échange 

de  celles  qu’ils  reçoivent. 

Pour  prociuer  la  plus  heureule  confommanon 
des  menues  denrées  qui  ne  font  pas  rtanfportables , 

& par  conféquent  fo  confommént  for  les  lieux  , 
comme  font  les  herbages  , racines  & cerains  fruits, 
il  faut  non  - feulement  qu’il  y ait  foffifance  pur 
nourrir  les  habitans  du  canton,  mais  encore  qu’il  y 
ait  âlfez  de  ces  mêmes  habitans  pour  confommet 
tout  ce  que  le  territoire  peut  produire  de  ces  fortes 
de  denrées  , fans  faire  toit  à ta  produftion  de  cel- 
les deftinées  à un  commerce  plus  ou  moins  éloigne, 
& plus  utile  aux'habitans  que  leur  en  feroit  la  corn 
fommation  locale  pour  eux- mêmes  ; tels  font  les 
légumes  focs , les  fromens  & grains  de  toute  ef- 
pe^’ce  , les  foins  & luzernes  , les  vins  & autres  boif- 
fons,;  parce  que,  prélèvement  fait  de  ce  qm  leur 
eft  nécelfaîte  pour  leur  fobfiftance  & enfemencer 
de  nouveau,  il  faut  qu’il  y ait  toujours  un  fiiperdu 
à offrir  au  commerce  pour  en  obtenir  des  retours 
en  autres  dentées  propres  audit  lieu  , ou  en  efpeces 
d’argent , qui  puilTent  fatisfaire  aux  befoins  d entre- 
tien^, de  vêtemens,  de  logement,  ainfi  qu’à  acquit- 
ter les  charges  & impofitions , & préparer  des  épar- 
gnes pour  les  circonffances.  ^ ^ 
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Pour  fe  convaincre  de  ce  que  nous  difons  ici  I 
il  fufïit  d’obferver  que , fi  une  étendue  de  terre  de 
quatre  lieues  en  qiiarré  peut  fournir  la  fubiiftance 
annuelle  de  feize  mille  perfonnes  , réfidentes  fur 
les  lieux  , & la  nourriture  pour  un  pareil  nombre 
de  befliaiix , en  admettant  auffi  que  les  matières 
premières  de  - ce  même  fol  puilTent  occuper  quatre 
mille  ouvriers  fur  les  lieux  -,  que  cependant  la  popu- 
lation de  ce  terrein  ne  fe  trouve  que  de  douze  mille 
individus,  que  fes  beftiaux  fe  trouvent  en  pareil 
nombre , & que  fes  matières  premières  n’occupenr 
fur  les  lieux  que  deux  mille  ouvriers  * il  réfultera 
bien  au  premier  coup-d’œil  .,  diaprés  la  différence 
qui  fe  trouve  du  quart  de  moins  fur  le  nombre 
des  confommateiirs  , comme  fur  celui  des  befbiaux ,, 
6c  de  moitié  fur  celui  des  ouvriers*  il  réfultera,  dis-je^, 
que  ce  terrein  pourra  offrir  a la  confommation  des 
grandes  villes ^ & au  commerce  extérieur  , la  qua- 
trième partie  de  fes  récoltes  , & la  moitié  de  fes 
matières  premières  non  employées. 

Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qiul  en  f)it  ainfî, 
parce  que  tout  ce  qui  eft  propre  a nourrir  Phomme 
6c  fes  beftiaux  fur  les  lieux  de  produélion  , n’eft 
pas  également  traiifportable  à une  certaine  diftance^ 
tant  parce  qui!  n’eft  pas  toujours  de  garde  , que 
relativement  à fon  peu  de  valeur  , au  poids  ou  au 
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volume  dont  il  peut  être  , & que  la  vente  qu  on  en 
feroit  à une  diftance  éloignée  ne  dédommagerait 
pas  des  frais  de  tranfport  & avaries. 

11  n’y  auroit  que  les  grains  fecs , les  boilTons  & 
le  bétail , comme  viande , qui  Eiffent  fufceptibles 
de  fiippotter  un  tranfport  éloigné  j & encore 'à 
l’éirard  des  grains  , s’ils  font  deainés  pour  de  gran- 
des villes  , faudroit-il  que  ce  fut  de  la  première 
qualité  , c’eft-à-dire  , le  plus  beau  froment , tant 
parce  que  les  habitans  des  villes  font  habitués  à 
manger  le  meilleur  pain , que  parce  qu  on  eif  fur 
auffi  par  cette  raifon  d’en  obtenir  un  meilleur  prix 
dans  les  villes  -,  au  lieu  que  les  habitans  de  la  cam- 
pagne, non-feulement  le  payeroient  moins,  mais  en 
confommeroient  une  quantité  beaucoup  plus  pe- 
tite , étant  dans  l’ufage  de  mêler  dans  leur  pain 
divers  menus-grains  , comme  feigle  , orge  , bled- 
noir  , mahis  , &c. , & faifant  en  outre  une  grande 
confommation  de  légumes  verts  & fecs  , comme 
racines , châtaignes  , pommes  de  terre , &c. 

Cette  maniéré  de  vivre  , fi  différente  entre  les 
gens  de  la  ville  & ceux  de  la  campagne  , met 
à l’égard  du  froment  une  différence  de  moitié  de 
moins  dans  la  confommation  que  ces  derniers  peu- 
vent en  faire  , & celle  des  viandes  eft  encore  plus 
difproportionnée , attendu  que  les  habitans  des  villes 
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prenant  pour  bafe-de  îeur  nourriture  le  pain  & 
viande  en.  confom ment  âir  une  mafïe  queîcoflC|ue 
quatre  cinquièmes  de  plus  que  les  Rabitans  de  la  cam-  ' 
pagne  ^ qui  à peine  confcmment  Tautre  Ginquieme» 
Quant  aux  boifTons  5,  le  comniun  des  Rabitans 
de  la  campagne  dans  les  pays  vignobles  , ou  a ci- 
dre 3,  confommeiît  une  partie  de  l’année  de  k pi- 
quette ou  boiifon  légère  5.  &c  le  reRe  du  rems  5,  le 
vin  & le  cidre  le  plus  commun  „ pour  rérerver  ce 
qui  a plus  de  qualité  pour  être  livré  au  commerce 
en  nature  de  vin,  ou  en  eaux-de-vie.  11  doks’^en- 
fuivre  que  pendant  lé  tranfpart  de  ces  Bqueurs  , il 
doit  y avoir  du  coulage ,,  de  révaporation  & de  la 
confommation  par  les  voituriers  • ainfi  il  doit  ré- 
fulcer  de-Ià  que  les  boidons  qui  didiroient  pour 
trois  Rommes  à la  campagne  fuffifent  au,  plus  i 
en  feul  dans  une  diftance  plus  éloignée»  ^ 

JLa  nourriture  des  bediaux  éprouve  encore  une 
diffirence  très  fenfible , attendu  que  la  quantité  qui 
pourroir  en  fuftanter  quatre  mille  fur  les  lieux 
de  produélion  , ne  fuffit  pRis  pour  nourrir  la  moiné 
de  ce  nombre  a une  certaine  diftaiice  , parce 
quon  ne  peut  les  tranfporter  que  lecs  ,,  & qu’il' 
Êuc  encore  y prendre  , chemin  faifant , la  nour- 
riture des  animaux  qui  les  tranlportent , indépen- 
damment d’autres  déchets  pendant  la  route» 


des  Campagnes.  2.05 

La  confommation  du  bois , foit  pour  chauffage, 
ou  la  conftrud:ion  des  demeures  des  habitans  de. 
la  campagne,  fe  réduit  à bien  peu  chofe  , parce 
que  , menant  une  vie  aétive  & champêtre  , ils  ref^ 
tent  peu  dans  leurs  maifons  ou  chaumières , où 
les  petits  bois  les  plus  communs  fuflfifent  a leurs 
befbins  ordinaires  ; tandis  qu  on  tranfporte  dans 
les  villes  les  plus  beaux  , & qull  s’y  en  fait 
une  confommation  immenfe  , & par  coniequent 
démefurée  , en  conftrudion  de  maifons , menui-' 
fériés  , meubles  & chauffage.  Il  feroir  donc  très- 
difficile  d’établir  au  jufte  l’énorme  difproportion 
qui  fe  trouve  dans  la  confommation  des  bois  dans 
les  campagnes  , avec  celle  qui  fe  &it  dans  les 
villes. 

Si  la  population  des  quatre  lieues  quarrées  dont 
nous  avons  parlé  , au  lieu  de  fe  conferver  à douze 
mille  individus , & à pareil  nombre  de  beftiaux , 
fe  trouvoit  enfin  réduite , par  1 émigration  des  gros- 
confommateurs  , à huit  mille  âmes  & autant  de 
beftiaux  , la  confommation  locale  ceftant  alors  d e- 
tre  la  meme  , le  cultivateur  ne  pourrait  plus  s’oc- 
cuper de  faire  produire  à cette  terre  ce  qu  elle  etoit 
fufceptible  de  fournir  à la  confommation  des  douze 
mille  liabitans  quelle  poffédoit  ci-devant , & il  fe 
rejetteroit  fur  les  objets  dont  il  verroit  le  débouche 
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facile  pour  la  fourniture  des  grandes  villes,  oit  le 
commerce  du  dehors.  Mais  fi , dans  une  année- 
cFabondance , ces  mêmes  grandes  villes  avoient 
rrouvé  à fe  pourvoir  dans  leur  arrondilTement , de 
leur  néceifaire  , alors  ce  que  le  cultivateur  dont 
nous  avons  parlé  ci-defTus  viendrok  leur  offrir  ^ 
fe^it  pour  elles-mêmes  ou  le  commerce , ne  feroic 
plus  reçu  avec  le  mime  empreffement & tombe- 
roir  néçpffairement  de  prix  au  détriment  du.  cul- 
îîvateiir. 

C’eff  donc  la  population  de  ce  terrem  de  quatre 
lieues  quarrées  , réduite  par  rémigratioii  des  xgros-- 
confommateurs , de  douze  mille  a huit  mille  in- 
dividus, qui  en  auroit  fait  diminuer  les  produits  ç 
tandis  que  d’un  autre  coté  la  coiifommation  de. 
pain  , de  boiffons  , de  viandes  , de  fourrages  dans 
les  villes  en  feroir  devenue  beaucoup  plus  conlidé- 
râble  , quoiqu’en  y nourriffant  un  plus  petit  nom- 
bre d’individus  & d^  beftiaux  , qu’elle  n’auroit  fait 
dans  les  campagnes. 

Ces  quatre  mille  habitans  enlevés  aux  campa- 
gnes , s’ils  fuffent  reliés  fur  le  lieu , autoient  mul- 
tiplié avantageufement  par  la  voie  des  mariages  ^ 

Ôc  donné  une  qualité  d’hommes  propres  à recruter 
nos  armées  de  terre  &:  de  mer.  Tranfplantés  dans 
les  grandes  villes  ou  dans  la  Capitale  , ils  en  aug-\ 
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mentent  Individuellement il  eft  vrai , la  popula- 
tion ; mais  deviennent  prefcjue  nuis  pour  la  multi- 
plication de  l’efpece  humaine  , parce  que  toutes 
îes  idées  qui  portoieiit  ces  fortes  de  gens  au  ma-, 
iia<^e  , lorfqu’ils  habitoient  leurs  foyers  , font  inter- 
verties par  des  idées  nouvelles  que  leur  fuggere  ces 
grandes  villes  & la  Capitale,  où  les  plaifirs  de  tout 
genre,  & fouventaufli  la  néeeflité  & la  débauche, 
les  retiennent  prefque  toujours  dans  le  célibat. 

Cette  émigration  des  riches  propriétaires  des  cam-, 
pagnes  à eu  un  autre  inconvénient  bien  capital , c eft 
qùelle  a privé  les  lieux  de  prod«aion  de  la  ref- 
fource  qu’ils  avoient  de  conforver  des  fupplémens 
de  récolte  dans  les  années  d’abondance  , attendu 
que  ces  propriétaires  recevant  la  majeure  partie  de 
leurs  revenus  en  denrées , les  gardoient  dans  leurs 
greniers  iufqu’à  roccafion  favorable  de  les  vendre 
avec  avantage  , & il  arrivoit  fouvent  qu’on  avoic 
une  ou  deux  récoltes  d’avance  qui  fuppléoient  aux 
années  défaftreufes -,  au  lieu  que  ces  mêmes  pro- 
priétaires, ayant  palTé  dans  les  villes  , n’ont  plus 
voulu  recevoir  leur  revenu  autrement  qu’en  argent. 
Dès-lors  les  cultivateurs  ont  été  obligés  de  vendre 
leurs  denrées  immédiatement  apres  les  récoltés  , 
pour  acquitter  les  charges , & de  les  livrer  à des 
approvifionneurs  qui  les  achetoient  pour  alimeur 
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ter  les  villes , dont  î^s  habitans  ne  Ibnt  accoii' 
tûmes  a aller  c[u  au  jour  le  jour  , & ne  connoif- 
fent  pas  comme  à la  campagne  lufage  des  appro- 
vifionnemens  en  bled  & en  farine.  C’cft  ce  qui 
fait  auffi  qu il  ell  allez’  ordinairement  ^cüe  au- 
riche  fpéculateur  de  faire  monter  le  prix  des  den- 
rées de  première  néceffité  à un  taux  capable  de 
jetter  1 alarme  ^ & de  faire  craindre  Tapproche 
dune  difette  qui  n'exifte  fouvent  que  dans  Topi- 
îiion. 

Il  eft  encore  à propos  d’obferver  que  ^ depuis 
la  prohibition  de  Texportation  des  grains , & les 
émigrations  fiicceffi^es  dont  nous  avons  parlé  ci- 
devant , les  cultivateurs  qui  fe  trouvent  éloignés 
des  grandes  villes  , onr , pour-ainfi-dire  , changé 
d’état  J & font  devenus  vignerons  , parce  que  les 
riches  propriétaires,  par  un  calcul  bien  raifonné  , 
ont  négligé  la  produdion  des  grains  dont  le  com- 
merce au-dehors  s’évanouiiToit  pour  eux  , pour  y 
fubftituer  la  plantation  des  vignes,  dont  ils  efpé- 
roient  des  débouchés  plus  faciles  & plus  lucratifs 
•dans  rintérieur  du  Royaume  , & qu’ils  pouvoient 
de  plus  les  faire  paffer  à l’étranger  fans  entraves , 
puifqu’ii  n’y  avoir  aucune  prohibition  pour  les 
vins. 

A ce  premier  appât  de  bénéfice,  efi:  bientôt  venu 


dts  Campagnes,  loj 

fe  joindre  Fidée  de  profiter  plus  avantageufement  . 
encore  des  récoltes  abondantes  de  vins  ^ on  les  a 
brûlés  pour  en  faire  des  eaux-de-vie  , dont  on  fait 
<^ue  les  étrangers , & fur-tout  les  habitans  du  nord , 
.font  fort  amateurs* 

Les  premiers  fuccès  de  ce  commerce  ont  telle-* 
ment  échauffé  s dans  plufieurs  provinces , Fimagina- 
îion  des  propriétaires  fur  la  culture  des  vignes  » 
que  beaucoup  de  terres  à grains  » à pâturages , ou 
plantées  de  bois , font  devenues  des  vignobles , & que 
pour  en  ménager  les  frais  de  culture  & augmenter 
les  produits , ils  ont  fubftitué  la  charrue  au  labour 
â bras  dans  leurs  vignes*  Mais  alors  il  en  réfulta 
un  inconvénient  : la  multiplicité  des  bras  devenant 
ainfi  moins  iiécefTaire  à cette  culture  fur  les  lieux  ^ 
les  cultivateurs  fe  portèrent  ailleurs  pour  trouver 
leur  fubfiftance  j & par  4eur  éloignement  contri- 
buèrent â diminuer  la  population  de  leiiirs  can- 
tons. 

D’un  autre  coté  aufii  la  trop  grande  abondance 
des  vins  provenus  des  nouveaux  vignobles  ^ ainfi 
que  des  anciens  5 occafionnant  une  plus  grande  con- 
fomma.tion  de  bois  pour  les  échalats , futailles  ôc 
tonneaux  5 comme  pour  brûler  les  eaux-de-vie  , 
il  en  eft  réfulté  une  des  caufes  qui  ont  concouru 
1 amener  la  difette  des  bois  dans  la  plupart  des 
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C’eft  aiilïi  pour  les  raifons  contraires  a ce  que 
nous  venons  d’expofer  , que  nous  avions  il  y a en- 
viron cent  ans  beaucoup  plus  de  grains  que  nous 
ne  pouvions  en  confoiiimer  , & a animaux  , fou 
pour  alimenter  nos  boucheries  , foit  pour  la  re- 
inonte  de  la  cavalerie  vies  travaux  de  la  cam.pa- 
one  , & tous  les  tranfports  d’hommes  & de  mar-  ^ 
chandifes  , tandis  qu  aujourd’hui  nous  fommes  boli- 
crés  de  tirer  une  bonne  partie  de  ces  memes  ani- 
maux  de  l’étranger.  Et  quant  à l’article  des  che- 
vaux 3 oh  fait  qu’à  la  meme  époque  il  h’y  avoit 
pas  de  feigneur  de  paroilTe  un  peu  aifé,  qui  n’en- 
tretint pour  i’ufage  de  fa  perfonne  , fix  fois  plus 
de  chevaux  dans  fon  chateau  qu  il  n en  entretien- 
droit  aéluellement  dans  la  Capitale  avec  la  meme 

fortune.  ^ * . 

Pour  en  revenir  à la  confommation  & a la  vente 
des  denrées  tranfportables'  & non  tranfportables  , 
pour  quelles  foient  bien  fuivies  de  ayent  le  foccès . 
le  plus  complet  dans  le  canton  d’une  paroiiTe  , il 
eft  facile  de  voir  combien  il  eft  effentiel  que  la 
population  foit  proportionnée  non-feulement  à fon 
étendue  , mais  encore  à fon  degré  de  fertiité,  a 
la  nature  de  fes  produdions  , de  enfuite  aux  dé*^ 
bouchés  plus  ou  moins  faciles,  plus  ou  moins  éloi- 
gnés qu’on  peut  avoir  pour  les  objets  deftmés  au 

^ Cette 

commerce.. 
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C-etce  population  s’établit  d’elle  - meme  5 fans 
peine  & fans  contrainte , fi  un  feigneur  de  paroilTe  , 
fi  de  grands  propriétaires  fe  déterminent  à habiter 
leurs  polfedions  , à y donner  des  facilités  à leurs 
vafTaux  , à leurs  fermiers  ou  m^étayers  , aux  habi- 
tans  des  lieux  j fi  la  répartition  des  charges  & im- 
pofitions  eft  faite  équitablement  & en  raifon  des 
propriétés  de  chacun  * fi  les  privilèges  ne  font  qu’ho- 
norifiques 3 & ne  donnent  plus  aux  riches  le  droit 
de  fe  fouftraire  aux  contributions  publiques , pour 
en  laifTer  la -majeure  partie  , de  même  de  certaines 
toutes  entières  , a la  charge  des  pauvres  cultiva-- 
leurs.  Avec  ces  précautions , de  pareilles  terres de 
pareils  cantons  fe  ‘peupleront  d’eux  - mêmes  , & 
leur  féjour  n’aura  que  des  charmes  pour  les  habi- 
tans  j ils  s’y  attacheront , ils  ne  les  quitteront  plus  9 
ou  fl  des  caufes  légitimes  les  en  éloignent  quel- 
ques inftans  , ils  foupireront  bientôt  après  celui  de 
revenir  trouver  leurs  foyers. 

Nous  fommes  accoutumés  depuis  long-rems  à 
faire  des  éloges  pompeux_  de  nos  grandes  manu- 
factures 3 en  ce  qu’elles  font  vivre  entretiennent 
une  multitude  d’individus  qui  , fans  elles  3 man- 
queroient  des  fubfiftances  néceffaires  a la  vie.  No- 
tre admiration  pouvoir  , à la  naifîance  de  ces  éta- 
bli ffemens  3 avoir  quelque  prétexte  plaufible  , on 
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ncn  coîinoifToic  pas  encore  les  conféquences.  Uui- 
düftrie  alors  engourdie  chez  nous  par  une  fuite  de 
malheurs  , de  guerres  & de  teins  défaftreux , avoit 
befoin  dette  régénérée  , fur- tout  à la  vue  des  fuc, 
cès  des  maniifadures  de  nos  voifiiis  ^ en  draperies , 
foierîes  ^ clincailierie , &c. , nos  entrepreneurs  & 
gros  maiiufacluriers  demandoient  à être  foutenus 
Sc  eiicoiiragés.  Ils  le  furent  puiffamment  par  Col- 
bert 5 ( nous  en  avons  déjà  parié  ) mais  les  encou- 
ragemens  qu  on  leur  donna  furent  des  exemptions 
& des  privilèges  ^ dont  la  concelïion  devoir  natu- 
rellement influer  fur  le  taux  des  prix  des  objets 
de  leurs  fabriques  ^ Sc  Ton  ne  lit  pas  attention  que 
les  grâces  quon  leur  accorddit , etoient  au  détri- 
ment des  campagnes  , puifque  les  emplacemens 
qu  iis  choififlbient  étoienc  ordinairement  dans  des 
villes  , où  bientôt  ils  attiroient  par  happât  des 
fakires  les  habirans  & manouvriers  du  de- 
hors *5  & que  ceux-ci  flattés  par  les  apparences  d’une 
vie  plus  douce  à la  ville  , & charmés  de  fe  fouf- 
traire  aux  travaux  pénibles  de  la  campagne  , ôc 
aux  injures  de  Fait , abandomioient  infenfiblemenc 
les  champs , & les  terres  ne  pouvoient  manquer 
d’en  fouffrir  , tant  pour  la  culture,  que  par  la  dimi- 
nution du  prix  des  produélions  locales  qui  ceflbient 
d’avoir  une  valeur  avaiitageufe  pour  les  lieux. 
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D’un  autre  coté  les  privilèges  qu’obtinrent  ces 
înanufaduriers , par  la  création  des  maîtrifes  pour 
la  fabrication  des  objets  de  leurs  attellers  , don- 
nant lexclufion  à tour  autre  citoyen  intelligent  , 
mais  qui  n’auroit  pas  la  maîtrife  5 de  faire  les  me- 
mes tentatives  qu’eux  , rendirent  infenfiblement  ces 
manufaélurieis  les  maîtres  de  faire  la  loi  aux  ou- 
vriers pour  leurs  falaires,  Sc  au  public  pour  le  prix 
des  objets  fabriqués  par  eux. 

Feu  M.  Turgot  j lorfqu’il  vint  en  place  , con- 
noilToit  mieux  que  perfonne  les  abus  de  tous  ces 
établiiTemens  , fur  lefquels  il  avoir  médité  depuis 
iong-tems  ^ il  voulut  établir  la  liberté  générale , 
en  rompant  les  chaînes  des  privilèges  & des  exclu- 
ions 5 & il  en  feroit  infaillibiement  venu  à bout , 
avec  un  minillere  de  plus  longue  durée  que  celui 
qu’il  exerça.  Des  circonftances  impérieufes  ont  fans 
doute  empêché  fes  iiccelTeurs  de  fuivre  l’efprit  de 
réforme  qu’il  vouloir  établir  dans  cette  partie.  Il 
faut  efpérer  que  les  doléances  des  citoyens  éclairés 
qui  5 comme  lui , ont  approfondi  cette  matière  , 
mettront  enfin  les  Etats^généraux  à portée  de  prendre 
en  confidération  le  grand  préjudice  que  caufent  tous 
ces  privilèges  des  grands  établiiTemens  dans  les 
villes  , fur-tout  quand  ils  font  perpétuels  , & qu’ils 
préfenteront  des  moyens  pour  reporter  la  fabrica-, 
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îl^ii  <ie  Iseaucôup  <i’dDÎets  aü  iiiliieii  de  nos  catli- 
pagnes , où  elle  fournira  un  fapplément  d’emploi 
ëc  de  Travail  pour  une  multitude  dindividus  5 fur- 
tout  dans  les  tems  où  les  travaux  des  diamps 
donnent  moins  d’occupation  5 ou  pour  ceux  dune 
conlHtudon  moins  robufte  , à qui  un  travail  féden- 
tmc  ëc  à l’abri  pourroit  mieux  convenir. 

■ On  voit  par  ce  détail  que  nos  grandes  manu- 
faéiures  ont  été  'W  quelque  forte  iiiiifibles  a ia 
population  , en  attirant  à elles  dans  les  villes  les 
habitans  des  campagnes  , inconvéniens  que  n’ont 
pas  certaines  provinces ,,  où  les  privilèges  font  prof- 
cdîs  5 telles  que  les  campagnes  du  Cambrefis , dont 
les  ouvrages  en  linon  & batifte  obtiennent  la  préfé- 
fence  clans  tous  les  marchés  de  l’Europe  , ainù  que 
le  Forêt  pour  fes  rubans  , la  Normandie  pour  fes 
cotonnades  , le  Languedoc  pour  ' fes  draperies  & 
foieries  , & autres  provinces  qui  ne  font  pas  gênées 
par  les  privilèges. 

On  en  peut  dire  autant  des  Génois , dont  les 
étoffes  en  foieries  , fi  réputées  par  tout  pays , ne  font 
faites  que  par  les  payfans  des  campagnes  épars  ça 
ëc  là  3 fons  être  réunis  j Sc  autant  de  la  SuiiTe , qui 
fait  également  fabriquer  fes  toiles  de  coton  dans 
les  campagnes.  Tous  ces  pays  font  dans  le  cas  d’a- 
yoir  une  population  très  - rnukipliee  , & d une 
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meiiî'enre  conflitutioii  qa ailleurs  , parce  quelle 
n'eil  point  énervée  par  le  libertinage  ^ qui  n’ell  que 
trop  ordinaire  dans  les  villes» 

Les  ouvriers  habitant  la  campaigne  ont  commit-' 
nément  des  poiTeiïions  territoriales  ,,  plus  ou  moiuiS 
étendues  y auxquelles  ils  donnent  leurs  foins  , & 
qui  leur  offrent  des  refloiuces  lotfqiie  la.  faDtîea’*- 
tlon  languit  ^ & c’efl  un  lieix  de  pliis  qui  les  atta- 
che au  lieu  de  leur  naiffance  y mais  les  ouvriers 
concentrés  dans  les  villes  , s’ils  manquent  d cuivra- 
ge 5 font  réduits,  à la  mifere  à char^  au  publie  ^ 
ou.expofés  à s*expatrier» 

C’efi::  ainü  que  , depuis  long  - tems  , on  a fmn 
tout  ce  qu’il  éîoit  poffibie  & de  toute  maniéré  3, 
pour  peupler  de  plus  en  plus  la.  Capitale  aux  dépens 
des  bourgs  ëc  villages» 

Que  ne  peut-on  s’oppofer  a ces  émigrations  de 
fugitifs  de  province.  & des  campagnes  ^ de  tout  état  ^ 
de  tout  rang  , de  toutes  conditions , qui  s^oubEeiiE 
aifez  eux-mêmes  pour  renoncer  à leur  propre  trsiî-^ 
quiiiiîè,  i leur  bonheur  , à celui  de  leur  £mîlle  a, 
pour  aller  fe  livrer  ailleurs,  fans,  ménagement  » à 
des  pro|ets  d^’ambitioii  > ou  à des  vues  de,  plaifîts 
qui  anéanniTent  leur  foraine  ! Que  ne  peut- on  les 
fixer  chacun  chez  eux  , en  les,  rappeliaiic  aux  feiî- 
timens  du  vrai  pattiodlmel 

O ? 


2 14  Rejlauration 

On  met  à grands  frais  des  barrières  à une  ville  ^ 
l’on  y coîiftruit  de  hautes  murailles  y pour  empecher 
rintrodu6lion  de  la  contrebande^  qui  diminueroit  fans 
doute  les  droits  à lever  fur  les  entrées  j & il  n y en  a 
pas  pour  arrêter,  pour  repoiiffer  même  ces  multitudes 
d’individus  qui , privant  fans  raifon , fans  de  juftes 
motifs,  les  lieux  de  leur  réfidence  habituelle,  ce- 
lui de  leur  bénéfice  , celui  de  l’emploi  militaire  ^ 
municipal  ou  de  finance  qu  ils  exercent  y de  ce 
qu’ils  doivent  de  contribution  aux  impôts  publics 
dont  ces  mêmes  lieux  font  grevés , & des  confom- 
mations  qu’ils  devroient  naturellement  y faire  , 
viennent  pour-ainfi-dire  fe  cacher  dans  la  multi- 
tude , furcharger  la  Capitale,  & en  faire  monter 
les  fubfiftances  à un  point  auquel  le  citoyen  hon- 
nête , mais  maî-aifé  , Fartifte  laborieux  , le  ma- 
nouvrier  , le  journalier  ne  peuvent  plus  atteindre  ^ 
de  qui  par- là  fe  trouvent  obligés , après  avoir  par- 
couru les  divers  degrés  d’alimens  les  moins  coû  - 
teux  , de  defcqndre  aux  plus  vils  & aux  plus  ab- 
jets , pour  pouvoir  fe  nourrir  a moins  de  frais. 

Pour  arrêter  ^ces  émigrations  , également  funef- 
tes  à la  ville  comme  aux  campagnes , & par  con- 
féquent  à la  fociété  en  général , il  conviendroit  d 
bord  de  rappeller  & fixer  chez  eux  les  gros  cqn- 
fommateurs  , afin  que  leur  ptefence  fur  leurs 
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poffeiîîons  , rallentît  au  moins  cette  grande  en- 
vie de  ia  plupart  des  hommes  de  changer  de 
place , ôc  en  imposât  au  plus  grand  nombre  par 
i’exemple. 

Quand  nous  pronc«içons  ici  le  nom  de  conlbm- 
mateurs  , nous  entendons  parler  de  ceux  qui  peu-- 
vent  le  mieux  ramener  Sc  entretenir  clans  les  cam- 
pagnes les  foins  de  l’agriculture  & la  population  ; 
ce  font  principalement  les  chefs  des  lieux , oC  qui 
le  font  5 foit  par  leur  nailfance  , leurs  titres  &c 
leurs  grandes  polïeffions  y foit  par  les  dignités  ou 
charges  éminentes  dont  ils  font  revêtus , les  riches 
bénéfices  dont  ils  jouiffent  y fok  enfin  par  les  em- 
plois lucratifs  qu’ils  exercent  dans  1 ’adminifiration 
des  deniers  publics.  Il  n eO:  pint  de  province  , 
point  de  petite  ville  , point  de  canton,  de  bourg, 
& peut-être  même  de  village  dans  tout  le  Royau- 
me , excepté  la  Capitale  & quelques  villes  du 
premier  ordre  , qui^  n’ait  du  plus  au  moins  a fe 
plaindre  de  labfence  de  fon  chef,  de  fan  fei- 
gneur  , de  fon  évêque  , d’officiers  miliraires  & 
municipaux  , obligés  par  leurs  places  à faire  rai- 
dence  , cl’habitans  riches  & opulens  qui , par  le 
fage  emploi  de  leurs  revenus  fur  les  lieux , y prte- 
roient  3c  maintiendroient  l’abondance  de  k féli- 
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Mais  pour  nous  rendre  compte  à nous- mêmes, 
des  principales  caufes  qui  font  fortir  les  gros  con^ 
fommateurs  des  lieux:  de  produdions  , nous  allons  , 
dans  le  Chapitre  fuivant , examiner  les  motifs  qui 
les  amènent  dans  la  Capitale  > & les  engagent  à 
s y fixer. 


CHAPITRE  IL 


Dangereufes  conféquences  che\  les  gros 
confommateurs  ^ de  préférer  la  Capitale 
au  lieu  ordinaire  de  leur  réfidence. 

Indépendamment  des  motifs  de  néceffite  qui 
conduifent  nombre  de  perfonnes  de  tous  états  & 
de  toutes  conditions , des  provinces  de  la  France 
dans  la  Capitale  , il  en  eft  un  grand  nombre  qui  n y 
viennent , que  pour  hâter  leur  fortune  , d’autres  par 
vanité  , & d’autres  enfin  par  défœuvrement  & eu- 
riofité.  Il  efi:  difficile  que  ces  divers  motifs  aient  un 
fuccès  égal , puifque  chez  la  plupart  de  ces  perfon- 
nes ce  n’eft:  que  l’appât  des  jouiffances  de  Toute  effi 
pece  5 rillufion  des  efpérances  qu’ils  conçoivent , de 
les  charmes  de  l’habitude , qui  ^ venant  à les  fubju- 
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guer,  les  fixent  pour  toujours  dans  la  Capitale,  Sc 
fouvent  fans  avoir  rempli  le  premier  but  qui  les  y 
avoit  amenés.  Parcourons  rapidement  les  differens 
ordres  de  la  fociété  , & nous  découvrirons  ces  criftes 

vérités. 

La  Nobleffe  qui  a coutume  de  vivre  dans  fes 
terres  , ou  qui  jouit  d’une  gtoffe  fortune  dans  la 
province,  ne  vient  le  plus  fouvent  a la  Cour  & dans 
la  Capitale , que  pour  partager  les  faveurs  du  Roi  & 
du  Gouvernement , & dans  l’efpérance  d’obmmr 
des  places  dont  la  nalifance  peut  rendre  fufceptibles 
ceux  qui  lapoffédent.  Les  perfonnes  qui,  d un  nom 
déjà  bien  connu,  joignent  encore  des  alliances  avec 
des  maifons  en  place  , ou  en  faveur , éprouvent 
peu  de  difficultés.  Us  trouvent  toutes  les  voies  prati- 
cables , & ne  font  pas  long-tems  à contrafter  des 
mariages  pécunieux  , à l’aide  defqueis  ils  fe  pro- 
curent de  grandes  charges.  Quant  à ceux  qui , quoi- 
que de  bonne  maifon  , n’ont  point  à la  Cour  de  pa- 
tentée accréditée  , iis  tâchent  de  s’allier  à des  fa- 
milles qui  le  foient,  & à i’aide  defquelles  ils 

puiffent  fe  frayer  un  chemin. 

, Pour  mettre  à profit  ces  premiers  moyens  , il 
faut  néceffiairement  que  les  uns  & les  autres  vien- 
nent demeurer  â Paris , pour  être  à portée  d’aller 
faire  affidument  leur  cour  à Verfailles , & tacher 


11 K De  la.  Rejîauratïart 

'de  plaire  à ceux  qui  peuvent  leur  être  utiles  3.  com- 
me à ceux  qui  paurroient  ieur  nuire» 

De-ià  il  arrive  que  pour  refter  a k Cour  ^ ou  dans 
îa  Capitale  5, 011  triple  au  moins  îes  dépenfes  quW 
faifoit  dans  fon  château  otL  dans  fa  province  , tandis 
que  les  revenus  des  terres  diminuent  par  rabfencé. 
du  maître  ; de-Iâ.  encore  on  contrade  des  dettes  3*  !a 
fortune  fe  diffipe  ^ & rbtï  ne  peut  plus  k réparer  » 
que  par  quelque  faveur  du  Gouvernement.  On  mer 
donc  toute  fort,  adivité  â n^obtenir  que  des  grâces 
pécuniaires  ^ ou  £ Fon  tourne  les  vues  du  coté  des 
charges  kinorifiqnes  5 ce  nki:  qu’autaiir  qu  elles  af* 
furent  des  revenus  utiles.  Ainli  on  devient  â charge 
â Fétat  5 les.  récompenfes  hinplensenr  dTionneitr 
perdent  de  leur  prix  aux  yeux  de  perfoiines  uni- 
quement  occupées  â grolîk  leur  revenu  par  des 
dons  & des  places  à la  Cour  ou  dans  k Capitale  ^ 
Sc  1 on'  néglige  les  devoirs  de  celle  dont  on  eft  déjà 
pourvu  ailleurs  , & d’acquérir  ^ ou  cultiver  les  ta- 
lens  propres  â k remplir  dignement  & utilement 
pour  i'écât  ou  k Ibciété» 

Une  fécondé  clalTe  de  Noblelle  des  provinces  ^ 
quant  à la  fortune , vient  également  à k Cour  & à 
la  Capitale  > avec  les  mêmes  vues  que  la  Noblefle 
plus  élevée.  Sa  première  ambition  eft  de  pouvoir 
entrer  dans  les  carrofTes  du  Roi & de  fe  rendre 
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par-là  fufceptible  de  toutes  les  grâces  de  la  Cour , 
faire  un  mariage  avantageux  , & obtenir  de  bonne 
heure  un  régiment-,  & pour  remplit  toutes  ces  vues, 
il  faut  biei^malgté  foi , payer  d’afliduité  à Verfail- 
les  , & le  refte  du  tems  habiter  la  Capitale  le  plus 
qu’il  eft  polTible^  or,  en  attendant  que  les  efpéran- 
ces  puifTent  fe  réalifer , on  dépenfe  beaucoup  plus 
que  les  terres  ne  donnoient  d’abord  de  revenu , qui 
doit  nécelTairemenf  diminuer  chaque  jour  par  1 ab- 
fence  du  propriétaire. 

La  troifieme  clalfe  de  NoblelTe  de  province 
moins  pourvue  de  fortune  , eft  obligée  d’entrer  au 
fervice  , foit  dans  les  troupes  de  terre , ou  dans  celles 
de  la  Marine  , & le  plus  ordinairement  c’eft  dans 
l’Infanterie,  mais  les  fujets  ne  peuvent  avoir  de 
compagnie  qu’à  leur  rang  5 & s’ils  veulent  par  fuite 
obtenir  une  majorité  , ou  une  lieutenance-colonel  , 
c’eft  encore  à Paris  ou  à Verfailles  qu’il  faut  venir 
folliciter  , dépenfer  beaucoup , & s’endetter , enfin 
y contrafter  des  habitudes  qui  y rappellent,  lorf- 
qu’on  vient  à quitter  le  fervice  , pour  y paffer  le 
refte  de  fes  jours  à l’étroit,  & avec  une  exiftence 
bien  moins  honnête  & plus  mal  aifée  que  celle 
qu’on  auroit  dans  la  province. 

De  la  NoblelTe  veut-on  palTer  au  Clergé , on  voit 
que  c’eft  dans  cet  ordre  ( le  premier  de  l’état , par 
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les  fondîions  de  mlniftere  , & par  la  haute  coh-^ 
hderation  dont  il  jouit  à raifon  de  fes  grandes  poi— 
fedions , ) que  fe  font  les  fortunes  les  plus  promptes, 
comme  les  plus  folides  , mais  pour  y parvenir  g il  eft 
important  d’être  élevé  à Paiis,  d’y  prendre  des  gra- 
des , d’obtenir  des  grands-vicariats  ^ des  aumône-- 
riesi  la  Cour  , &c. , raifon  fulSrante  pour  les  Ecclé- 
faftiques  riches  & du  premier  rang  , de  venir  ha-  ^ 
biter  la  Capitale  , & de  fè  montrer  a la  Cour. 

Les  Eccléhaftiques  qui  réuniflent  à k naifo 
fance  davantage  d’appartenir  à des  familles  en  cré- 
dit,, obtiennent  fiîcceffivement  de  mos  bénéfices  dt 

O 

des  dignités  importantes;  mais  pour  intérelTer  plus 
furement  leurs  proteéleurs ,,  & fe  faire  connoître 
davantage  il  ne  leur  faut  plus  perdre  de  vue  k 
Capitale  ni  la  Cour.  Quant  à ceux  qui-' , avec  de  k 
nailFance  & des  taîens , ne  tiennent  d’aucnne  ma- 
niéré à:  des  perfonnes  en  crédit,  ils  rfoublient  riea 
pour  s’en  procurer  la  connoiffar^ce.  On  peut  en  dire 
aiiDmt  de  ceux  qui , dépourvus  des  avantages  de  là 
nabîefTe , ont  cependant  des  taîens  & du  m-érîre 
ils:  fe  perfiiadenr  aifément  ne  devoir  pas  les  en- 
foinr  , & pour  cela  ils  viennent  fe  montrer  dans  k 
Capitale  pour  s’y  faire  des  patrons  , 6c  obtenir  par 
eux  des  places  ou  des  bénéfices. 

Enfin  une  fouie  d’autres  Eccîéfiafiiques  de  pro“ 


des  Campagnes, 

^.Rce,  qui  n’ont  pas<ie  quoi  vivre  chez  eux , accou- 
rent ici , pour  tklier  de  percer , fok  en  deffervant 
dans  les  paroifTes  j foit  en  fe  mettant  auprès  de 
quelques  particuliers  , en  qualité^  d’inPcituteurs  , fe- 
crètaires , &€. , ôc  par  ces  dilFérens  moyens , obtien- 
nent fouvent  des  grâces  aii-deiTiis  de  leurs  efpéran- 
ces  3 qui  les  attachent  pour  toujours  à la  Cour  ou 
à la  ville  , chez  des  grands  ou  des  riches , & toujours 
au  préjudice  des  endroits  de  la  province  quils  de- 
vroient  habiter  pour  s’y  rendre  uîiies. 

Tous  ces  Ecciéfiaftiques  , fi  différens  les  uns  des 
autres,  par  la  naiflànce  , le  rang  , le  crédit,  la  for- 
tune ou  les  redources  , font  tous  pouffés  par  le 
meme  principe  à quitter  les  provinces  , & leur  nom- 
bre eft  immenfe.  Une  fois  qu’ils  ont  pris  goût  a ce 
pays-ci , iis  ne  veuient  plus  le  quitter , pour  ne 
point  fe  priver  des  jouidances  qu’ils  y trouvent  ^ Ôc 
s’ils  obtiennent  des  bénéfices  firués  dans  quelque 
province  , après  s’être  prelTés  d’en  aller  prendre 
podeffion , ils  s’arrangent  de  maniéré  à venir  en 
manger  les  revenus  a Paris  , afin  de  ne  point  in- 
terrompre leur  avancement , & de  fe  procurer  , 
toujours  chemin  faifant , quelque  chofe  de  mieux. 
De  cette  maniéré  les  bénéfices  ceffeiit  d’ètre  deT 
fervis , les  pauvres  du  lieu  ne  font  plus  foulagés , 
ôc  la  terre  fideile  à donner  fes  produdions  annuel- 
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les  5 eft  privée  de  fes  coiifommateurs.  C’eft-là  ce 
qui  fait  que  Fou  voit  à Paris  une  foule  d’Eccléfiaf- 
tiques  ^ dont  la  plupart  ne  tiennent  à leur  état  que 
par  riiabit , & qui  adoiblifTent  dans  le  public  le 
refped:  qui  eft  dii  aux  Miniftres  des  Autels. 

Si  l’on  jette  un  coup-d’œil  llir  les  perfonnes  qui 
fe  cleilineiit  au  barreau , à la  rnagiilrature , & fuccef- 
fîvement  à radmiiiifcration  , & qui  viennent  en 
conféqiience  à Paris  pour  fe  procurer  l’infcruélion , 
ou  obtenir  des  places  dans  la  Capitale  ou  dan^  les 
provinces , on  verra  que  le  nombre  en  eft  encore 
conficlérable  \ mais  qu’ils  réiiffiiTent  ou  non  , iis  ou- 
blient bientôt  ces  mêmes  places  , fur-tout  fi  elles 
font  en  province  , en  négligent  le  fervice  \ ce  n efl: 
plus  que  leur  avancement  qui  les  occupe , ainli  que 
leurs  piaifirs  ^ iis  font  de  fréquens  voyages  à Paris  , 
& finiifent  par  abandonner  tout-à-fait  la  Province.  ' 

L etendue  du  relTort  du  Parlement  de  Paris  7 
amene  encore  une  foule  démefurée  de  plaideurs  par 
la  mLikitLide  des  procès  du  feul  relîbrt , non  com- 
pris ceux  qui  devroient  être  définitivement  ter- 
minés dans  les  provinces  5 & qui  font  attirés 
ici  par  le  droit  de  commitimus  , ou  la  voie  de 
Fappei  au  confeil , non  compris  encore  les  affaires 
coRtendeufes  de  tout  genre  qui  vont  aux  autres 
jurifdidicns  de  la  Capitale  & aux  bureaux  des  dé- 
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pftrteniens  de  radminiftration.  Tous  ces  objets 
^roffilTent  tellenaent  l»a  foule  des  plaideurs,  c^u  il  fe- 
roit  impoflibk  de  la  noinbrer.  Bientôt  la  difficulté 
de  rinftuidion  dans  les  procès  amene  des  longueurs , 
cccafioiine  des  retards  j avant  que  les  Avocats  & Pro- 
cureurs aient  pu  vous  entendre  , faifir  votre  affaire 
& fe  charger  de  la  fuivre,  ilfe  paffe  un  tems  infini  , 

comme  pour  la  terminer  , foit  à l’audiaiice , ou 
fur  rapport , il  faut  des  juges  , on  skccupe  de  trou- 
ver des  patrons  auprès  d’eux  , de  préfenter  des  pla- 
cets , de  les  faire  recommander  de  tous  cotes  , quel- 
quefois meme  il  faut  fe  faire  un  parti  contre  fon 
adverfaire  , qui  en  fait  autant  de  fon  coté  contre 
vous.  Ainfi  rien  ne  finit , les  affaires  s’embarrafTent 
par  les  obdacles  que  trouvent  à vaincre  les  perfon- 
iies  qui  les  fuivent  ’ obftacles  qu  elles  éviteroient , 
de  en  dépenfant  beaucoup  moins  , dans  les  jurifdic- 
tions  plus  voifines  de  leurs  domiciles.  11  fuit  de-là 
que  la  plupart  de  ces  plaideurs  qui  viennent  ici 
pour  leur  compte  , ou  celui  d’un  tiers , en  forment 
infenfiblement  leur  domicile  invariable  , & ou  iis 
îie  s’occupent  plus  qu’à  former  des  projets  très-fou- 
vent  étrangers  à l’objet  de  leurs  voyages  , de  qui  les 
y fixent  fans  retour. 

Une  partie  qui  attire  encore  à Paris  Cm  grand 
nombre  d’individus , c’eft  la  finance  de  toutes  fes 
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branches  , non^-feiilement  pour  les  premières  places 
en  dépendantes  >>  qui  obligent  de  réfider  ici , mais 
encore  pour  toutes  celles  qui  font  répandues  dans 
les  provinces.  Veut-on  obtenir  ces  places  5 ou  paf- 
fer  d'une  médiocre  à une  meilleure  ? il  faut  aes 
patrons  dans  la  Capitale  , & meme  y venir  foi- 
même  les  CLiitiver  , dut  on  iaiffer  , en  attendant  la 
place  qu’on  occupe  5 dont  on  a foin  de  toucher  les 
appointemens , à exercer  à quelque  fubalterne  ou 
afpirant  5 moyennant  une  légère  rétribution  : on 
refte  donc  à la  Capitale  , & l’on  s’y  oublie  à l’om- 
bre de  la  proteélion  qui  vous  y foutient. 

Sous  le  remie  de  la  finance  fe  rangent  encore 
ceux  qui  courent  les  entreprifes  pour  des  fourni- 
tures au  compte  du  Roi  3 ou  des  privilèges  d éta- 
blilTement  en  faveur  du  public  / & qui  ibuvent 
lui  font  à charge  ; ceux  encore  qui  forment  des 
compagnies  pour  prendre  a ferme  les  terres  des 
grands  feigneurs  dans  les  provinces  dont  ils  enlè- 
vent 3 poiu'-ainfi  dire  , la  quintefcence  du  revenu 
pour  vivre  à Paris  3 ne  laiflant  aux  fous-fermiers 
qui  font  valoir , que  les  gains  les  plus  mociiques  3 
le  découragement  , & même  des  pertes  fur  leurs 
fermages  , on  y comprend  enfin  ceux  qui  font  des 
aflociations  d’agiotage  , dont  1 effet  eft  d abfirber 
Funiverfalité  prefeaf entière  des  fonds  qui  circule- 

roient 
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ïoîent  plus  honnêtement  & plus  utilement  en  fa- 
veur de  i’asnctilture  , de  l’indultrie  & du  com- 
merce  , qui  font  le  principe  & la  fource  des  véri- 
tables richelTes  d’un  Royaume. 

Il  eft  encore  un  nombre  d’individus  dans  les 
campagnes  & la  province  , qui  fentant  en  eux- 
mêmes  les  germes  du  talent , ou  le  defir  d’en  ac- 
quérir , fe  déterminent  à tout  quitter  pour  venir 
s’enfermer  à Paris  , où  ils  fe  flattent  de  trouver 
toutes  les  reiîburces  pour  latisfaire  leurs  goûts,  de 
s’y  faire  une  réputation  : pour  peu  qu’ils  ayent  de 
fuccès  5 ils  n’en  fortent  plus  j mais  pour  un  qui 
réuflit , il  en  efl:  une  infinité  qui  languiflent  dans 
la  médiocrité  qui  font  entièrement  ignorés  , & ne 
paflent  leur  vie  qu’à  efpérer  , en  manquant  très- 
foLivent  du  néceflaire , bien  loin  de  parvenir  à quel- 
que chofe» 

^ Enfin  il  efl:  un  autre  genre  de  population  dans  une 
Capitale  , dont  on  n’ofe  parler  qu’avec  peine  , ôc 
dont  il  eft  difficile  , fans  une  grande  attention , de 
foupçonner  les  conféquences  , parce  qu*outre  qu’il 
efl  peu  fenfible  aux  yeux  , il  eft:  ordinairement 
amené  pa^  le  principe  très- louable  & commun  à 
tous  les  honnêtes  citoyens  , peres  de  famille , éloi- 
gnés des  fecoLirs  généraux , de  chercher  à mettre  leurs 
enfans  â portée  non-feülement  de  s’inftruire  3 maie 
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même  de  fe  frayer  le  chemin  aux  charges  , àux 
emplois , à îa  fortune  ; le  dirons-nous  ? c’eft  1 édu- 
cation publique.  Ce  bienfait  d’un  Gouvernement 
fage  & policé , qui  a tant  exercé  la  plume  des  plus 
habiles  écrivains , n’eft  pas  fans  inconveiiiens  pouc 
la  population  même. 

La  réputation  dont  jouit  ordinairement  une  Ca- 
pitale i de  renfermer  dans  fon  fein  tout  ce  quil 
y a de  gens  célébrés  , & d hommes  favans  dans 
tous  les  genres , y attire  en  tout  tems  , de  tous  les 
coins  du  "Royaume  , l’élitè  des  fujets  en  qui  1 on 
apperçoit  des  difpoiidoiis  à profiter  d une  éduca- 
tion foignée  5 ou  capables  de  la  procurer  aux  au- 
tres • ainfi  en  inffituteurs  de  la  jeunefie  & en 
dilciples  , il  fe  fait  à Paris  une  réunion  prefque 
générale  de  ce  que  les  provinces  peuvent  avoir  d’in- 
dividus les  plus  précieux  à la  Nation  , par  1 apti- 
tude des  uns  â donner  d’excellentes  leçons  , de 
rheureufe  dirpofidoii  des  autres  a devenir  de  bons 
fujets. 

Cette  réunion  caiife  enfuite  non-feulement  des 
dépenfes  confidérables  & torcées  , qui  viennent 
s’engloutir  dans  la  Capitale  , au  détriment  des 
provinces  ; mais  même  iiécefiite  fouvent  jufqu  au 
déplacement  des  parens  qui , a raifon  de  1 educa- 
don  de  leurs  enfiuis  3 & ne  voulant  pas  les  pevciie 
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de  vue , les  accompagnenc  à la  Capitale , & facri- 
fienc  pour  cet  intérêt  légitime , 1 adminiUration  de 
leurs  biens , de  leurs  terres  , à des  mains  avides 
qui  profitent  des  circonftances  pour  s’enrichir  à 
leurs  dépens.  11  arrive  de  ~ là  que  les  parens  eux-  ‘ 
mêmes  ne  font  pas  plutôt  inftallés  dans  la  Capitale, 
que  leur  ambition  y trouve  bientôt  tout  1 aliment 
nécelTaire  \ on  eft  enchanté  du  brillant  qui  féduit , 
on  fait  de  fecrettes  comparaifons  des  lambris  dorés 
qu’on  fréquente  à la  Cour  & à la  Ville  , avec  la 
fimplicité  des  paroisidu  château  que  l’on  tient  de  fes 
aïeux  5 on  fe  dégoûte  de  celui-ci , on  s’en  défait  le 
plutôt  poiTible , pour  fe  tenir  plus  près  de  la  Cour 
des  grâces  > & toujours  cependant  dans  la  meilleure 
intention  , celle  de  l’éducation  de  fes  enfans , ou 
de  leur  fortune  ; & fi  , en  vendant , on  eiï  forcé  à 
des  remplois  de  même  nature  , 011  ne  les  fait  qu  en 
terres  qui  avoifinent,  qui  touchent  même  s’il.fe 
peut  la  Capitale , & qui  par  la  proximité  devien- 
nent plutôt  une  augmentation  de  dépenfe  , qu’un 
placement  utile  j enfin  on  finit  par  fe  ruiner  de 
toute  maniéré  , & par  anéantir  ce  qui  auroit  été 
la  relTource  des  enfans  dans  la  maturité  de  lage. 

Quand  ce  dernier  malheur  n’arriveroit  pas , efl- 
il  à préfumer  que  nombre  de  peres  & meres  j & 
leurs  enfans  5 ainfi  dégoûtés  de  la  province , puiflenc 
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jamais  fonger  à y retourner  ? Cela  ii’eft  pas  poflî^ 
ble  5 la  carrière  de  la  fortune  & de  rambkion 
une  fois  ouverte , on  ne  veut  plus  la  quitter  , de 
ion  bannit  toutes  les  idées  qui  pourroient  rappeller 
aux  anciennes  & paiiibles  pofleilions  j enfin  il  faut 
percer  de  plus  en  plus  dans  la  nouvelle  route,  juf- 
quà  ce  que  l’on  foit  parvenu  au  but  où  il  efl  poffible 
d’atteindre  , par  le  crédit , la  fortune  & la  hardiefîe 
des  entreprifes. 

Mais  5 direz-vous  , pourquoi  s’oppoferoit  - on  à 
cette  louable  émulation  des  parens  pour  l’avance- 
ment de  leurs  enfans  ? N’eft-ce  pas  cette  chaleur 
paternelle  qui  a fait  éclore  des  plus  excellens  fujets 
de  tous  les  fiecles  ? Oui  fans  doute  j mais  fans  dé- 
truire cette  ambition  , peut  - être  y auroit  - il  des 
moyens  de  la  foutenir , de  la  rendre  plus  efficace , 
moins  ruineufe  pour  les  familles  , & plus  utile 
aux  provinces  , en  leur  confervant  leurs  fujets. 

On  convient  allez  généralement , que  tous  les 
génies  fiipérieurs  , après  lefquek  on  vient  courir 
avec  tant  d’empreifement  dans  la  Capitale  , n’y 
ont  pas  pris  naiffance  , le  plus  grand  nombre  y efi: 
des  autres  provinces  du  Royaume  , & il  n en  efi: 
pas  une  qui  ne  puilfe  citer  fes  grands  hommes  , en 
tout  genre,  qui  ornent  cette  grande  ville , luais  le  ger- 
me enfubfifte  toujours  dans  les  provinces  j feroit-U 
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donc  impoffible  d’en  foigner  les  nouveaux  rejettons  ? 
de  les  fixer  chacun  fur  leur  territoire  par  un  appât, 
finon  égal  â celui  de  la  Capitale  5 ni  aufii  ilatteur  , 
du  moins  plus  vrai  & plus  folide  , celui  de  pou* 
voir  fe  montrer  avec  avantage  dans  fa  province  , 
d’y  mériter  de  l’eftime , d’y  trouver  de  Faifance  <Sc 
même  de  la  fortune  ? Non,  cela  n’efi;  pas  impoffible  j 
& c’efi:  ce  que  Fon  doit  attendre  de  Forganifation  déjà 
commencée  , & qui  fe  perfeétionnera  encore  , des 
affiemblées  provinciales , & des  Etats  du  Royaume* 
Ces  affiemblées  qui  ont  commencé  a développer 
des  vues  patriotiques  les  plus  fublimes , auront  le 
plus  grand  intérêt  de  conferver  à chaque  province  , 
par  Faccraic  des  honneurs  , des  diftinécions  & des 
récompenfes  même , les  tréfors  quelle  poffede , en 
hommes  , ainfi  qu’en  produélions  , dont  la  commu- 
nication & la  participation  ne  fera  plus  ^ comme 
par  le  palTé  , une  perte  abfolue  & irréparable  pour 
elle.  Ne  pouvant  y avoir  de  raifonnable  dans  tous 
ces  déplacemens  pour  tous  les  citoyens,  qu’un  échange 
conventionnel  des  richelTes  réciproques  des  villes  da 
Royaume  entre  elles  , fans  fe  rendre  les  tributaires 
de  la  Capitale  dans  tous  les  genres. 

Cette  tranfmigration  étonnante  de  tant  de  bons, 
fujets  de  province  qui  affluent  â la  Capitale  , eO: 
encore  entretenue  par  la,  multiplicité  des  afyies  qui 
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leur  y font  ouverts  dans  tous  les  genres.  Paris  i.en* 
ferme  dans  fon  fein  des  maifons  inftituées  pour' 
élever  la  jeuneffe  , des  féminaires  pour  les  ecclé- 
liaftiques  féculiers  j de  vaftes  collèges , non  publics  > 
de  différens  ordres  , pour  les  jeunes  religieux  de 
province  qui  viennent  y étudier , de  grands  hôpi- 
taux pour  les  jeunes  orphelins  des  deux  fexes  Ôc 
les  néceilîteux.  Tous  ces  établiflemens  , dans  le 
principe , font  aTurément  le  plus  grand  honneur 
à leurs  fondateurs  , 3c  du  bien  à la  Capitale , mais 


oîi  ne  craint  point  de  dire  ^ 3c  l expérience  1 a prou- 
vé depuis  long-  te  ms  , que  fans  changer  l efprit  des 
fondations  ^ la  plupart  de  ces  maifons  feroient  beau- 
coup mieux  placées  dans  les  provinces , qu  elles  ren- 
droient  des  fervices  mieux  calcules  a la  jeuneffe  3c 
à la  fociété , parce  que  cela  auroit  1 effet  de  rete- 
nir chez  eux  , & avec  beaucoup  moins  de  dé- 
penfe  3 un  nombre  de  fujets  qui  ny  trouveroient 
pas  tant  de  diifipation  & d’écueils  que  dans  la 
Capitale  3 où  leur  grand  nombre  n’eff  qu’une  fur- 
charge  fatigante  pour  la  confommation  des  denrées 
qu  on  y apporte  ^ 3c  une  fouffraélion  faite  aux  pro- 
vinces de  leurs  confommateurs  naturels. 


L’école  royale  militaire , fous  le  dernier  régné  > 
avoit  été  fondée  à Paris  dans  les  vues  d’un  bien 
public  le.  mieux  démontré  j mais  une  trifte  expé- 
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rieiice  a prouvé  qu’on  s’étoit  trompé  , on  eft  re- 
venu fur  fes  pas  , & depuis  la  tranaation  de  cette 
école  dans  plufieurs  maifons  de  la  province , on  en 
a retiré  les  avantages  les  plus  réels  pour  la  jeune  no- 
blelfe  , & la  fociété  en  général  ^ & les  projets  de 
deffinarion  de  fon  vafte  terrein  préfentent  déjà  des 
vues  de  la  plus  grande  utilité  pour  le  public. 

Si  l’on  prenoit  le  même  parti  pour  planeurs  des 
établiflemens  dont  nous  venons  de  parler  , la  vente 
feule  de  leurs  emplacemens  à Paris  donneroit  le. 
moyen  de  procurer  aux  individus  qui  forment  ces 
maifons  , une  aifance  alTutée  dans  la  province  , où 
ils  deviendroient  des  confommateurs  plus  utiles  qua 
dans  ia  Capitale. 

Toutes  les  clafTes  dont  nous  venons  de  parler 
concourent  à augmenter  la  population  de  Pa- 
ris , entraînent  encore  avec  elles  une  multitude 
innombrable  de  domeftiques  de  tout  étage , depuis, 
celui  au  fervice  de  la  haute-noblelle  , du  cierge  , 
ou  de  la  finance  , jufqu  a ceux  des  petits  particu- 
liers 5 dans  le  grand  nombre  defquels  les  uns  atten- 
dent leur  fortune  de  la  continuité  de  leur  fervice 
auprès  de  maîtres  riches  qui  puifient  fe  fouvenir 
d’eux  à leur  mort  ; d’autres  en  reçoivent  la  récom- 
penfe  anticipée  , par  des  places  & des  emplois 
pour  eux-mèmes  2,  ou  pour  gens  à qui  ils  les  font. 
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obtenir , en  partageant  avec  eux  les  émolumens  de 
remploi , fans  en  partager  Fexercice  ; ci  autres  en- 
fin 5 livrés  par  circonftances  au  fervice  de  perfonnes 
vivant  dans  le  défordre  , n’imitent  que  trop  facile- 
ment l’exemple  de  leurs  maîtres  & maîtreffes  ; ce 
qui  les  rend  réellement  des  êtres  dangereux  à 1^ 
fociété  : & fi  quelqu’un  d’entre  eux  fait  une  forte 
de  fortune , quoique  le  principe  doive  en  faire 
rougir , fon  exemple  ne  laifie  pas  de  devenir  fédiii- 
fant  pour  les  jeunes  parens  & amis  qu’il  a laiiTés 
dans  fbn  pays  , occupés  a un  dur  travail  j & ceux-ci 
sie  tardent  pas  à marcher  fur  fes  pas , pour  trouver 
comme  lui  le  moyen  de  parvenir. 

Le  charme  de  l’exemple  en  fait  de  fortune , & 
qui  opéré  fi  bien  parmi  les  gens  voués  a la  domef- 
ticité  3 produit  les  mêmes  effets  à l’égard  de  cette 
immenfité  d’artifans , ouvriers , journaliers  , ma- 
nœuvres de  toute  efpece  qui  quittent  tous  les  ans  , 
en  une  faifon  marquée , les  Provinces  pour  venir 
travailler  à Paris,  même  s’y  établir,  & où  ils  favent 
que  le  nombre  .de  leurs  parens  ou  amis  les  ont 
précédés  , y ont  fait  leur  chemin  & même  des 
fortunes  ; c’eft  communément  dans  plus  d’une  Pro- 
vince le  fort  des  cadets  de  famille  , la  plupart 
laiffent  leurs  aînés  recueillir  feuls  la  fuccefiion  du 
pere,  & fe  livrent  entiérernent  au  hafard  des  éve^ 
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üemens , & une  fois  qu’ils  ont  tourné  le  dos  à la 
maifon  paternelle , ils  l’oublient  pour  toujours  , ôç 
ne  s’occupent  plus  que  de  la  Capitale. 

Cependant  tous  ceux  qui  y viennent  ne  font 
pas  également  heureux*  pour  quelques-uns  qui 
réuffifTent,  le  refte  languit  & végété  jufqu’à  la  fin 
de  fes  jours  dans  rindigénee,  & finit  par  être  à 
charge  aux  autres  citoyens.  C*eft-là  aiilîi  ce  qui  mul- 
tiplie dans  certains  te  ms  à Paris  le  nombre  des 
malheureux , & fi , dans  ces  circonflances  il  furvient 
une 'calamité  publique  , telle  par  exemple,  que  le 
froid  rigoureux  qu’on  vient  d’éprouver  cet  hiver  , 
calamité  dans  laquelle,  les  pauvres  des  campagnes 
voifines  n’ont  d’autre  foülagement,  qu’en  fe  réfu- 
giant dans  la  Capitale  j c’efi:  alors  que  les  refiburces 
les  plus  abondantes  fe  trouvent  bientôt  épuifées, 
qu’on  manque  d’expédiens  pour  fufiire  a tout , Sc 
qu’on  a la  douleur  de  ne  pouvoir  ni  alTez  tôt , ni 
aifez  bien  foulager  tout  le  monde , quoique  les  ref- 
fources  de  la  charité  y foient  très- grandes  , & fe 
multiplient  même  tous  les  jours  par  de  nouveaux 
établifiemens  en  faveur  de  l’indigence. 

En  effet , de  toutes  les  chofes  nouvelles  qui  m’ont  le 
plus  intérelTé  à mon  retour  à Paris,  au  bout  de  10  ans 
d’abfence , c’efl:  l’efprit  public  de  bienfaifance  que 
l’y  ai  vu  animer  tous  les  citoyens , & en  particulier 
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certaines  affociacions  de  la  Capitale  , pour  venir  an 
fecours  de  rinforcune.  Il  n’eft  pas  d’ame  fenfible  qui 
ne  foit  attendrie,  par  la  fertilité  des  moyens  quon  y 
mer  en  ufage  pour  foulager  la  mifere. 

Mais  il  eft  important  de  ne  pas  s’endormir  fur 
î’eiîîcaçité  de  ces  relTources , & que  les  gens  mal- 
heureux de  la  campagne  à qui  il  eft  îx>ii  qu  elles 
foient  paftagérement  utiles , n’en  abufèiit  pas  ; iî 
faut  donc  fonger  à les  rappeller  fi-tbt  qu’il  eft  pof- 
ftble  5 dans  les  campagnes , par  l’ouverture  de  tra- 
vaux publics  ou  particuliers , dans  lefquels  ils  puif- 
fent  trouver  de  quoi  fournir  à leur  befoins , & pré- 
venir la  mifere  : c’eft  ce  qu  on  s’eft  efforcé  de  dé- 
montrer dans  cet  Ouvrage. 

Refte  maintenant  une  derniere  cathégorie  de  per- 
fonnes , & par  malheur  de  tous  les  ordres  de  citoyens 
& de  tout  état  dans  les  deux  fexes  , dont  il  eft  fâ- 
cheux d’avoir  à faire  mention.  On  veut  parler  de 
ceux  & celles  qui  paffent  leur  vie  dans  une  Capitale 
à faire  des  dupes  dans  tous  les  genres  , pour  fe  pro- 
curer les  moyens  de  fubftfter  , en  fe  livrant  a tous 
les  maneges  & aux  intrigues  que  peut  inventer  le 
libertinage  & Fexctoquerie.  Une  fois  pervertis  à ce 
point , ils  fervent  d’inftrumens  à la  fédudion  , pro- 
curent à la  Capitale  un  grand  nombre  de  créatures 
perdues  ramaffées  au - dehors , qui  reftées  dans 
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leurs  Provîntes,  fuîTent  peut-être  revenues  de  leurs 
premières  erreurs  par  la  rareté  des  occafions,  & ne 
viendroient  pas  périr  ici  d’infirmités  & de  mifere 
à la  fleur  de  leur  âge. 

Toutes  ces  perfonnes  corruptrices,  ou  corrompues 

qui  inondent  la  Capitale,  lui  font  pour  la  plupart 
étrangères,  & cependant  elles  s’y  trouvent  tellement 
multipliées  que,  d’après  le  relevé  qu’on  a fait  plus 
d’une  fois , le  nombre  en  efl  effrayant.  U n’y  auroit 
donc  que  la  févérité  des  ordonnances  mifes  à exécu- 
tion , qui  pût  profcrire  ces  créatures  de  la  fociété  j 
& c’eft  à la  fageffe  du  gouvernement  à choifir  les 
moyens  les  plus  propres  à en  diminuer  le  nombre. 
Mais  veut-on  au  moins  empêcher  qu’il  n’augmente 
davantage  , c’eft  de  travailler  à rendre  les  habitans 
de  la  Province  & des  campagnes  moins  malheureux, 
& leurs  enfans  alors  ne  quitteront  plus  par  exces  de 
mifere , ou  par  parefle , les  foyers  de  leurs  peres  pour 
venir  à Paris  5 & cette  ville  à fon  tour  perdant  petit- 
à-petit  les  fources  qui  alimentoient  au  milieu  d’ell^ 
tous  les  genres  de  vices,  ils  y diminueront  en  propor- 
tion  5 & feront  plus  faciles  à réprimer. 

Mais  j’entends  ici  les  habitans  de  la  Capitale  s e- 
Jever  contre  moi , & prononcer  anathème  contre 
ma  dodrine.  Que  va  devenir,  diront -ils,  le  com- 
merce de  la  première  ville  du  Royaume?  méritera-^ 
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t-elîe  dorénavant  la  primauté  fur  les  autres  ? Qiia 
deviendront  nombre  de  marchands,  d’artifans  êc 
gens  à talens  établis  ici  depuis  long-tems,  qui  payent 
même  très  gros  à FErat , fi  vous  leur  enlevez  ainfi 
Faliment  nécelTaire  & continuel  de  leur  commerce  , 
de  leurs  poireffions,  de  leur  induÜrie? 

Qu’on  n’en  craigne  aucun  accident  fâcheux.  Cette 
ville  ne  peur  y perdre , & bien  au  contraire  elle  y ga* 
gnera.  Ce  n’efl  que  par  le  trop  de  population  qui  la 
gène  3 que  la  Capitale  eft  à plaindre  ; c’efl  donc  lui 
donner  le  moyen  de  refpirer , que  de  travailler  â dir 
minuer  l’excès  de  cette  population  trop  nombreufe  , 
que  de  s’oppofer  aux  progrès  qu’elle  feroit  par  des  voies 
dont  elle  n’a  pas  befoin , c’eft-à-dire , par  FafRuence 
immodérée  des  gens  de  la  Province.  Ses  propres 
habitans  font  plus  que  fuffifans  pour  fa  population  , 
& peuvent  encore  fournir  des  excédens , qui  fe  re- 
porteront bien  plus  utilement  dans  les  Provinces  & 
les  campagnes. 

Un  des  moyens  de  parvenir  plus  fûrement  encore 
à diminuer  les  furcharges  d’une  ville  comme  Paris , 
feroit  de  détruire  toutes  ces  exemptions  d’entrées 
dont  y jouifTent  les  gens  opulens  pour  y faire  venir 
les  denrées  de  leur  cru , & qui  fous  ce  prétexte  y 
font  entrer  celles  qui  n’en  font  pas , & en  font  même 
un  trafic  fecrec  vis-â-^vis  leurs  amis  & autres.  De 
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cette  maniéré  ils  fraudent  les  droits  que  ces  denrées 
payeroient , & qui  fouvent  font  partie  des  odroi^ 
dont  jouiirent  les  grandes  villes  ( car  on  peut  en  dire 
autant  de  toutes  les  capitales  des  Provinces.  ) 

Néanmoins  les  oétrois  font  ordinairement 
accordés  pour  des  befoins  de  conftructions  ou 
embellÜTemens  > qui  tournent  plus  à la  fatisfaélion 
des  gens  riches , qu’à  celle  des  moins  aifés  d’une 
ville  , & ce  font  encore  ceux-ci  fur  qui  pefent  da- 
vantage ces  droits  d’oétrois , fur  - tout  par  leur  pro- 
longation , parce  qu’ils  font  continués , jufqu’à  ce 
que  la  chofe  demandée  ou  projettée  pour  l’utilité 
de  la  ville  foit  à fa  perfection  6c  remplie  ; au-lieu 
que  11  ces  octrois  étoient  plus  généralement  fup- 
portés  par  les  riches  privilégiés  , . comme  par  les 
moins  aifés  6c  les  pauvres  même  , la  durée  de  ces 
octrois  ne  feroit  plus  longue , elle  ne  feroit  pas  éter- 
nelle 3 le  befoin  ceifant , on  les  verroit  ceffer  auiîi.  , 

Cette  fuppreiîion  de  privilèges  auroit  l’avantage, 
de  dégoûter  beaucoup  de  propriétaires  fonciers  des 
grandes  villes  6c  fur-tout  de  Paris , 6c  les  détermi- 
neroit  à aller  dans  leurs  terres  en  confommer  les 
produits  fur  les  lieux  , 6c  l’on  ne  fe  trouveroit  plus  fi 
ferré  3 f écrafé  dans  une  aulîl  grande  ville  que 
celle-ci. 

Quand  la  Capitale  commencera  à ne  plus  ren- 
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fermer  tant  d’habitans,  les  logemens  y deviendfont 
moins  rares , & par  conféquent  moins  chers.  On 
ne  verra  plus  le  marchand , le  commercant , l’atti- 
ian  meme  qui  débute  ^ commencer  par  fe  ruiner 
en  loyers  énormes , qui  fe  trouvent  bientôt  doublés 
par  les  folles  dépenfes  d’une  décoration  ruineufe  , 
fuivant  que  les  boutiques , ou  magafms  fe  trouvent 
dans  des  quartiers  favorables  ; les  loyers  tomberont 
d’eux- mêmes  j les  vivres  deviendront  moins  chers» 
les  prix  d’une  infinité  d’objets  baifferont , & les 
)>onnes  qualités  , devenues  fi  rares  dans  tous  les  gen- 
res de  marchandifes , reprendront  la  place  des  rebuts 
de  main-d’œuvre  & d’induftrie,  dont  aujourd’hui 
font  infeüés  toutes  les  boutiques , magafins , ou 
maifons  , en  toute  forte  d’étoffes  , de  bijoux,  de 
nouveautés , de  raretés  foit-difant , & nos  arts  & 
manufaaures  obtiendront  de  nouveaux  le  jugement 
1 de  fupériorité  dont  ils  jouiflbient  dans  le  public , &C 
qu’ils  avoient  autrefois  fur  les  mêmes  objets  venant 
de  l’étranger.  Tout  rentrera  dans  l’ordre  naturel. 

D’ailleurs  n’eft-il  pas  jufte , n’efr-il  pas  tems  enfin 
que  la  Capitale  rende  aux  Provinces  & aux  campa- 
gnes ce  quelle  ne  ceffe  de  leur  enlever  depuis  fi 
long-tems , en  hommes  , en  reflburces  , en  tous  les 
moyens  quelles  avoient  de  fe  vivifier  ? & ne  recon- 
ftoît-Qn  pas  aujourd’hui  avec  la  plus  grande  évidence 
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qu’elles  auroient  continué  de  fleurir , en  mettant 
à profit  tous  les  objets  de  produdions,  dont  chaque 
'canton  efl  fufceptible , fi  elles  n’avoient  été  décou- 
ragées 5 fi  elles  ne  i’éroient  encore  tous  les  jours  par 
Féloignement , par  l’abandon  total  des  cheEs  des 
lieux , des  perfonnes  conftituées  en  grandes  charges , 
ou  revêtues  d’emplois  lucratifs , ou  même  de  fimpîes 
particuliers  j jouiflant  de  revenus  confidérables , qui 
ne  ceflent  de  venir  fe  fixer  dans  la  Capitale  ? 

Ces  perfonnes , pour  ne  fe  refufer  aucune  des 
jouififances  perfonnelles , dénaturent  leur  patrimoine, 
les  placent  à fonds-perdus , même  étant  mariées , & 
confomment  de  leur  vivant  pour  eux  feuls  tout  ce 
ce  qui  leur  refte,  G’eft  ainfi  que  l’égoïfte  comptant 
fur  une  vie  auflî  longue  que  celle  des  anciens  pa- 
triarches , & abjurant  réellement  tous  les  liens  de 
la  fociété,  ne  travaille  ^ plus  que  pour  lui-même , êc 
oublie  le  refte  de  l’univers. 


CONCLUSION. 

Nous  avons  parcouru  dans  cet  Ouvrage  les  caufes 
qui  paroiftent  contribuer  le  plus  à la  diminution  des 
produits  du  fol,  ôc  montré  les  moyens  de  rendre 
aux  terres  coure  leur  fécondité^  Nous  avons  fait  voir 
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que  la  fource  des  richeffes  fe  trouvant  dans  les  prOf 
duirs  de  la  terre  , dans  Temploi  que  fait  Fin duftriô 
des  matières  premières  ^ & dans  les  mouvemens  du 
commerce  ^ tous  ces  objets  manquoient  ordinaire- 
ment de  Faélmté  dont  ils  font  fufceptibles , parce 
que  les  charmes  puiffans  d’une  fortune  rapide  qu’on 
trouve  le  plus  fouvent  à faire  aux  dépens  des  revenus 
de  l’Etat  ou  des  biens  de  k fociété  , abforboiene 
remploi  du  terns  & toutes  les  facultés  pliyfiques  & 
pécuniaires  qui  fe  feroient  portées  d’eiles-mêmes  à 
alimenter  les  fources  premières  de  nos  richeffes.  . 

Or  3 pour  ramener  les  cIiofes:dans  l’ordre , nous 
croyons  que  les  moyens  les  plus  efficaces  font  ceux 
que  nous  avons  indiqués  ckdevant  , & dont  nous  ré-*, 
capitulerons  ici  brièvement  les  principaux , comme 
le  vœu  de  notre  cœur , ôc  qui  fe  trouve  conforme  a 
la  manière  de  penfer  de  ceux  qui  ont  approfondi 
plus  que  nous  cette  matière*  , ,, 

Il  feroit  donc  d’abord  effentief  que  les  perfonnes 
employées  ôc  payées  pour  le  fervice  de  la  choie 
publique,  fufTent  fucceffiyement  réduites  au  feui 
nombre  néceflaire  a rutilité  commune  & reconnue 
de  leur  miniHere,  & que  chacune  d’elles  pût  jouir 
d’appointeniens  convenables  ôc  fans  fuperfluite. 

L’homme  qui  occuperoit  une  place  ne  pourroit  * 
1 dans  le  même  tems  ^ en  remplir  une  fécondé , ni 
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fe  faire  fubftitiier  dans  la  fienne  par  perfonne , li 
ce  n eft  âccideiiteHemeiit-. 

Toute  place  quelconque  devroit  ceffer  d’ètre  lié^^ 
réditaire  ou  à furvivance. 

11  faudroit  que  les  loix  qui  déterminent  les  obli-, 
gâtions  de  chaque  place  fuiTeiit  claires  , précifes  & 
invariables , & fans  qu’aucune  confidération  parti- 
culière pût  difpenfer  perfonne  de  s’y  foumettre. 

Mais  celui  qui  fe  feroit  voue  a un  état , fur-tout 
qui  intérelfe  le  public  , devroit  pouvoir  eiperei  par 
fes  talens  , fes  vertus  & un  fervice  aiîidu,  paryenk 
aux  premiers  poftes  de  la  carrière  qu  il  auroit  em^ 
braffée.  ’ ' 

Il  devroit  meme  compter  fur  des  récoiiipenfe^ 
fenûbles  & proportionnées  à fes  fervices , fans  avoir 
befoin  de  fe  déplacer  pour  les  foliiciter* 

Quant  aux  récompenfes  honorifiques  > elles  fe- 
roient  toujours  le  prix  de  1 honneur , & jamais  ac-, 
compagnées  de  prérogatives  a charge  à la  fociécé.  . 

Avec  un  pareil  arrangement , tous  les  pourvus  & 
gens  en  place , obligés  à réfidec,  pour  remplir  par 
eux-mêmes  leur  fervice  j fe  trouveroient  naturelle- 
ment ramenés  fur  les  lieux  de  produdion  5 & de- 
viendroient  des  confommateurs  utiles  au  pays  qu  ils 
habirerbient. 

- Rien  ne  ferolt  encore  plus  propre  a faciliter  les 
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travaux  de  la  campagne  que  les  cailTes  de  fecours  Sc 
de  charité  dont  nous  avons  parlé,  à établir  dans  chaque 
canton*  les  premières  dans  lefquelles  le  cultivateur  hon- 
nête put  trouver  à propos , des  fecours  momentanés , 
pour  aider  à fes  Ipéculations , de  les  fécondés , pour 
fournir  aux  cultivateurs  indigens  ceux  que  l’huma- 
nité ne  peut  leur  refufer , quand  ils  font  dans  la 
peine  , de  même  pour  les  aider  s’il  étoit  poffible  , 
à fe  rétablir  à la  fuite  d’événemens  défaftreux. 

11  ne  feroit  pas  moins  à dehrer  pour  ces  mêmes 
campagnes  , que  la  Juftice  fut  rapprochée  des  jufti- 
ciables  de  à moins  de  frais. 

Et  enfin,  que  tour  privilège  qui  gêne  Finduftrie 
ou  le  commerce  , fût  abfolument  fupprimé  de 
anéanti , de  qu’on  ne  fouffrît  jamais  qu’il  s’en  établît 
de  nouveaux , que  ceux  qui  font  tolérables , pour  un 
teins  , en  faveur  des  arts  utiles , dont  les  premières 
découvertes  ont  befoin  de  cet  encouragement  paf-, 
fager. 

Si  avec  cela  l’impbt  étoit  reparti , au  pmrata  de 
la  polfeffion  de  chacun , de  perçu  dans  la  forme  la 
moins  onéreufe  pour  les  contribuables , l’agriculture, 
l’induftrie  de  le  commerce  y trouveroient  les  plus 
grands  avantages. 

Tous  ces  moyens  de  autres , répandus  dans  le 
corps  de  cet  Ouvrage  , ont  en  leuf*  faveur  les  prin- 
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cîpes  de  la  faine  raifon  & de  la  juftke  ; mais  leur, 
exécution  ne  fera  rendue  plus  facile  qu  à proportion 
que  la  fubdiviiion  des  terres  à un  plus  grand  nom-: 
bre  de  cultivateurs  fera  favorifée , & qu  on  lèvera' 
tous  les  obilacles  qui  s’y  oppofent. 

De  ce  concours  de  moyens  d’amélioration,  il 
réfultera  que  la  Nation  fera  délivrée  d une  foule 
de  fang-fues  qui  Fépiiifent , & que  par-la , le  tréfor 
de  l’Etat  aura  moins  à payer , & plus  a recevoir. 

Mais  un  objet  inappréciable,  eft  que  le  travail  en- 
couragé dans  les  campagnes  y ramènera  les  bonnes 
mœurs.  Le  célibat  alors  n’y  préfentant  nul  avantage 
& beaucoup  d’ennui , perdra  tout  attrait  pour  le 
cultivateur,  les  mariages  deviendront  plus  fréquens, 
& il  s’en  fuivra  une  heureufe  multiplicité  d’indi- 
vidus d’une  conftitution  plus  utile , de  la  plus  ca- 
pable de  contribuer  à la  profpérité  de  l’Etat , & à 
fa  défenfe. 

Ne  défefpérons  pas  de  cette  heureufe  révolution  y 
nous  avons  déjà  le  .bonheur  , en  finillant  cet  Ou- 
vrage , de  voir  en  partie  nos  vœux  accomplis.  Nous 
touchons  au  moment  où  le  Aionarque  jufte  & bien- 
fai  fant  qui  nous  gouverne  , fe  prépare  a alTurer 
dans  l’alTemblée  nationale  qui  va  s ouvrir , le  bon- 
heur de  fon  Peuple.  C’eft-là  qu  environne  de  l elite 
de  fes  fujets,  de  fans  doute  les  plus  méritans , puit 
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qu  iis  ne  feront  appellés  à cette  augufte  afTembîée  j 
que  par  le  fuffrage  très-libre  <Sc  très-nnanime  de 
'leurs  concitoyens  3 Sa  Aiajellé  fera  connoître  la  vé- 
rité 3 la  pureté  de  fes  intentions  vraiment  paternel- 
les 3 & dont  elle  n’a  ce  Hé,  depuis  quelle  eft  fur  le 
trône  5 de  donner  les  marques  les  plus  éclatantes. 

Déjà  3 à la  iimpie  leéture  des  lettres  de  convoca- 
tion s on  a vu  la  prévention  s’évanouir , l’attention 
fe  montrer  avec  intérêt,  la  fermentation  diminuer^ 
des  foLxrces  d’inquiétudes  fe  tarir  j l’envie  feule  & 
la  jaîoiiiie  ont  détourné  l’oreille  & fe  font  retiré  à 
l’écart. 

Mais  les  efprits  fages  & modérés  fe  font  donné 
le  tems  d’écouter,  chacun  a été  pénétré  de  Fefi 
prit  de  fagelTe  & de  bonté  qui  a diété  des  invitations, 
auffi  confolantes  que  celles  du  Monarque , dans  fes 
lettres  de  convocation  à fes  fujets , qu’il  traite  de  fes 
enfans  & de  fes  amis.  Déjà  même  , on  voit  les  fe- 
meiices  de  diviiion  fe  diffiper  comme  les  vapeurs  de 
l’air  3 le  calme  & la  paix  s’établiiTent  de  plus  en 
plus  3 la  raifon  reprend  peu-à-peu  fes  droits , & 
-chacun  fe  coniidérant  lui -même  dans  fon  conci- 
toyen, efi:  empreffé  de  lui  rendre  tout  ce  quil  en 
attend  à fon  tour, 

11  faut  donc  efpérer  que  la  force  réunie  des  bons 
efprits  ralTemblés  pour  avifer  aux  plus  fages  moyens 
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de  ctaiter  les  affaires  de  l’Etat  , triomphera  des 
obftaclesque  l’intérêt  perfonnel  & la  jaloufie  pour- 
roient  encore  oppofer  à cet  effort  de  la  Nation  ; & 
qu’on  parviendra  à établir  rharmoiue  néceffaire  à la 
formation  d’une  conftitution  vraie  & uniforme,  & 
en  même-tems  fi  eflentielle  dans  une  Monarchie 
telle  que  la  nôtre  , puifqu’elle  feule  amènera  la  féli- 
cité publique  , & fera  palTer  à nos  arrieres-neveux 
' les  fentimens  d’amour  & de  reconnoi  fiance  dont 
nous  fommes  pénétrés  pour  le  meilleur  des  Rois, 
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